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1. Introduction 

En collaboration avec l’Administration fédérale des douanes (AFD) et les autorités cantonales de 
contrôle des denrées alimentaires, l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 
(OSAV) mène chaque année plusieurs programmes de contrôle à la frontière. Avec les contrôles, 
l’OSAV entend vérifier par sondage que les denrées alimentaires et les objets usuels importés 
respectent la législation sur les denrées alimentaires. Le présent rapport annuel rassemble les résultats 
des contrôles officiels effectués à la frontière en 2020 sur les denrées alimentaires et les objets usuels.i. 
Destiné aux consommateurs, aux importateurs et aux autorités impliquées, il donne une vue d’ensemble 
de la situation relative aux produits d’importation analysés.  
Le présent document se compose de deux parties. Les résultats des analyses réalisées sont résumés 
dans les chap. 2 et 3. L’annexe contient les rapports détaillés établis par les autorités cantonales de 
contrôle des denrées alimentaires au sujet des différents programmes prioritaires. 
 
Les bureaux de douane prélèvent tout au long de l’année des échantillons de denrées alimentaires et 
d’objets usuels importés par les voies terrestres, fluviales et aériennes. Les programmes de contrôle 
peuvent être classés en deux catégories :  

1. programmes prioritaires (SPP) à la frontière, planifiés et réalisés en fonction des risques 
(chap. 2.1) ; 

2. prélèvement spontané d’échantillons à la frontière en cas de soupçon (chap. 2.2). 

Une fois prélevés, les échantillons sont analysés par les autorités cantonales de contrôle des denrées 
alimentaires qui, en cas de non-conformité des résultats, prennent les mesures d’exécution 
nécessaires. S’il existe un danger potentiel pour la santé, les cantons décident en collaboration avec 
l’OSAV des éventuelles mesures complémentaires à mettre en place. Il peut s’agir d’un rappel, d’une 
mise en garde publique et éventuellement d’une annonce au système européen d’alerte rapide pour les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux (Rapid Alert System for Food and Feed – RASFF). 
 
Dans le cadre des programmes de contrôle, plusieurs centaines d’échantillons sont prélevés chaque 
année à la frontière. Ils sont ensuite analysés en laboratoire selon divers critères, ce qui porte à plusieurs 
milliers le nombre d’analyses effectuées. Si le nombre de résultats est relativement faible par rapport 
aux quantités totales importées, ces analyses peuvent avoir des conséquences importantes. En effet, 
ce type de contrôles à la frontière permet d’intercepter des lots non conformes relativement grands 
avant leur commercialisation. 
 

2. Les résultats en bref 

Sur les 370 échantillons prélevés à la frontière analysés en 2020, 60 (16  %) ont fait l’objet d’une 
contestation de la part des autorités cantonales de contrôle des denrées alimentaires, contre 23  % en 
2019. Cependant, le nombre d’échantillons est trop faible au regard de la grande diversité des 
importations pour tirer des conclusions pertinentes quant à la conformité de tous les produits importés. 
Il convient par ailleurs de noter que les échantillons ont été prélevés en fonction des risques et donc de 
manière ciblée, ce qui entraîne automatiquement des taux de contestation plus élevés.  
À la suite d’une contestation, les coûts des analyses sont facturés aux établissements concernés sous 
forme d’émoluments et des mesures de droit administratif sont prises à leur encontre. Dans la plupart 
des cas, cela permet d’améliorer immédiatement la situation. L’OSAV exploite en outre les données 
issues des programmes de contrôle à la frontière pour définir des mesures ultérieures, comme 
l’adaptation du cadre législatif ou la planification de nouveaux contrôles fondés sur les risques. 
 

2.1 Programmes prioritaires à la frontière planifiés et réalisés en fonction des risques 

Les campagnes coordonnées à la frontière sont menées chaque année, conformément à l’art. 28 de 
l’ordonnance sur l’exécution de la législation sur les denrées alimentaires (OELDAI). La planification de 

                                                      
i Les contrôles des denrées alimentaires d’origine animale assurés par le Service vétérinaire de 

frontière aux aéroports de Zurich et de Genève ne sont pas traités dans le présent rapport. 
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ces campagnes incombe à l’OSAV, en collaboration avec l’AFD et les autorités cantonales de contrôle 
des denrées alimentaires. Le choix des différents programmes prioritaires s’effectue en fonction des 
risques et en concertation avec les autorités impliquées, en tenant compte de divers aspects.  
Les résultats des contrôles renforcés de l’Union européenne sont également pris en compte dans le 
choix des thèmes (règlement (CE) n° 669/2009 et règlement d’exécution (UE) n° 884/2014 de la 
Commission). Ces dispositions d’importation exigent que les denrées alimentaires à risque d’origine 
végétale provenant de certains pays tiers soient contrôlées de manière accrue. L’objectif de ces 
contrôles renforcés est de saisir les produits non conformes dès qu’ils arrivent à la douane et de les 
retirer de la circulation, de façon à ce qu’ils ne soient pas mis sur le marché. 
 
On tient également compte des rapports des institutions ci-après pour établir une liste des denrées 
alimentaires d’origine végétale et des objets usuels à risque en combinaison avec les pays de 
provenance : 

- Inspections des autorités cantonales de contrôle des denrées alimentaires ; 
- États membres de l’UE ; 
- Direction générale Santé et sécurité alimentaire de l’UE – Audits et analyses dans les domaines 

de la santé et de l’alimentation (Health and Food Audits and Analysis)ii ; 
- Autorité européenne de sécurité des aliments (European Food Safety Authority, EFSA). 

 
Les échantillons sont prélevés directement aux bureaux de douane, sur la base des profils de risque 
enregistrés, établis par l’AFD, en collaboration avec l’OSAV et l’autorité cantonale de contrôle des 
denrées alimentaires responsable du programme prioritaire. Les échantillons sont ensuite analysés et 
évalués par le laboratoire cantonal ou le service de la protection des consommateurs désigné pour la 
campagne. Les résultats sont communiqués aux importateurs concernés et aux autorités compétentes, 
lesquelles peuvent ensuite prendre les mesures d’exécution nécessaires. 
 
En 2020, 349 échantillons ont été prélevés à la frontière dans le cadre de 12 programmes prioritaires 
(voir tableau 1). 

Parmi ces échantillons, 43 (12 %) ont été contestés par les autorités cantonales chargées du contrôle 
des denrées alimentaires. Les échantillonnages prévus pour chacun des programmes prioritaires se 
font généralement sur une période d’un mois. Pour deux campagnes, le nombre d’échantillons n’a pas 
pu être atteints en mars 2020, en raison de la baisse du trafic due au confinement.  
  

                                                      
ii DG Santé et sécurité alimentaire : http://ec.europa.eu/food/audits_analysis/index_en.htm 
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Tableau1 : vue d’ensemble des programmes prioritaires effectués en 2020 
 

Nom SPP Produit Pays de 
provenance Danger        Laboratoire  

            cantonal 

Nombre 
d’échantil

lons 
prélevés 

Nombre 
d’échantill

ons 
contestés 

Taux de 
contestation 

% 

SPP 2020_1 Raisins secs Turquie Mycotoxines TG 23 2 9 % 

SPP 2020_2 fromage à pâte 
molle au lait cru France Microbiologie 

(STEC) ZH 25 1 4 % 

SPP 2020_3 Fruits et 
légumes 

Asie, 
République 
dominicaine 

Résidus de 
pesticides BE 29 6 21 % 

SPP 2020_4 
Produits au 
sésame ou au 
houmous 

Monde entier 
sans UE 

Microbiologie 
(salmonelles et 
listérias) 

LU 20 0 0 % 

SPP 2020_5 Poivrons, 
aubergines 

Turquie en 
priorité, monde 
entier sans UE 

Résidus de 
pesticides TI 42 6 14 % 

SPP 2020_6 Soja Monde entier Mycotoxines ZG 22 1 5 % 

SPP 2020_7 Riz Inde Résidus de 
pesticides GE 37 6 16 % 

SPP 2020_8 Piment et chili 
Chine en 
priorité, monde 
entier sans UE 

Résidus de 
pesticides ZH 28 7 25 % 

SPP 2020_9 Shampoing + gel 
douche 

Monde entier 
sans UE 

Conservateurs et 
substances 
parfumantes 
allergènes 

ZG 32 6 19 % 

SPP 2020_10 

Fruits et 
légumes non 
concernés par 
les contrôles 
renforcés 

Asie, 
République 
dominicaine 

Résidus de 
pesticides AG 40 7 18 % 

PP 2020_11 Pistaches Monde entier Mycotoxines BE 30 1 3 % 

SPP 2020_12 Beurre de cacao Monde entier 

Contamination 
par des 
hydrocarbures 
aromatiques 
polycycliques 
(HAP) 

LU 21 0 0 % 

    Somme  349 43 12 % 

 
 

2.2 Prélèvement spontané d’échantillons à la frontière sur la base de soupçons  

Chaque année, l’AFD prélève spontanément des échantillons de marchandises suspectes aux bureaux 
de douane. Elle remplit ce faisant un mandat de l’OSAV, conformément à l’ordonnance sur l’exécution 
de la législation sur les denrées alimentaires (art. 27 et 28 OELDAl). 
Les échantillons ainsi collectés sont transmis à l’autorité d’exécution du canton de destination, qui 
effectue les analyses et prend les décisions qui s’imposent. Les bureaux de douane peuvent eux aussi 
confisquer des marchandises dans le cadre du contrôle des denrées alimentaires, si la sécurité des 
consommateurs l’exige, ou refouler les marchandises qui présentent des défauts auxquels il est 
impossible de remédier, mais si elles ne sont pas nocives pour la santé. 
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Sur les 21 échantillons de marchandises destinées à l’importation qui ont été prélevés aux bureaux de 
douane sur la base de soupçons, 17 (81 %) ont été contestés.  
 
 
Tableau 2 : vue d’ensemble des échantillons prélevés spontanément sur la base de soupçons en 
2020 

 
Catégorie de produits Nombre 

d’échantillons 
Nombre de 

contestations 
 % de 

contestations 
Motif de la contestation 

 

Ét
iq

ue
ta

ge
 

C
om

po
si

tio
n 

D
an

ge
rs

 c
hi

m
iq

ue
s 

Denrées alimentaires 2 0 0 %    

Compléments alimentaires 4 2 50 % 0 2  

Jouet (maquillage pour enfants) 1 1 100 %  1  

Bijoux et autres objets en métal 
destinés à entrer en contact 
avec les muqueuses, la peau 
ou les cheveux  

14 14 100 %   14 

Total 21 17 81 % 0 3 14 

 
Deux lots de denrées alimentaires (l’un de snacks, l’autre de vin mousseux) ont été contrôlés quant à 
leur étiquetage et jugés conformes.  
Quatre lots de compléments alimentaires ont été contrôlés : deux d’entre eux se sont révélés surdosés 
et ont été jugés non commercialisables en Suisse, alors que les deux autres lots ont pu être 
commercialisés après rectification de leur étiquetage. 
Un lot de maquillage pour enfants (compris dans la catégorie des jouets) contenant des substances 
interdites en Suisse et incorrectement étiqueté a pu être saisi. 
Quatorze lots de bijoux ont été contrôlés pour vérifier leur teneur en cadmium et en nickel. La douane 
a la possibilité de vérifier la conformité par un test rapide. Si le résultat du test rapide est positif, les 
bijoux suspects sont transférés à l’autorité d’exécution cantonale compétente, qui fait une analyse plus 
détaillée. Les 14 lots ont été contestés pour teneur en nickel ou cadmium supérieure à la concentration 
admissible. 
 
Le taux de contestation extrêmement élevé de 81 % (il était de 63 % en 2019) montre que, avec les 
années, les bureaux de douane ont acquis les compétences et l’expérience nécessaires pour déceler 
les anomalies et pour décider dans quel cas la suspicion justifie un prélèvement d’échantillons. Les 
prélèvements des échantillons en cas de suspicion constituent donc une composante précieuse des 
contrôles qui sont réalisés à la frontière. Il est prévu de les maintenir à l’avenir. 
 
 

3. Conclusions des programmes prioritaires 

Les résultats obtenus varient fortement selon le programme de contrôle et les produits analysés, rendant 
impossible toute conclusion générale valable pour l’ensemble des campagnes ou des échantillons 
prélevés. 
Les résultats les plus significatifs des programmes de contrôle (SPP) réalisés à la frontière sont les 
suivants : 
 
Programmes prioritaires à la 
frontière 2020 

Le taux de contestation des programmes prioritaires 2020 (12 %) est 
inférieur à celui de l’année précédente (20 %). Deux programmes 
prioritaires (SPP 2020_4 et SPP 2020_12) n’ont entraîné aucune 
contestation pour les paramètres analysés.  
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SPP 2020_1 : mycotoxines dans 
les raisins secs  

Dans cette campagne, des analyses ont été effectuées pour déceler 
des aflatoxines et l’ochratoxine A dans des raisins secs provenant 
de pays hors de l’UE. Avec respectivement 40,5 µg/kg et 33,8 µg/kg, 
deux lots ont dépassé la valeur maximale (VM) pour l’ochratoxine A, 
qui a été fixée à 10 µg/kg. Les produits concernés ont été rappelés 
et deux notifications saisies dans le système RASFF. Au total, 
18 des 23 échantillons ont présenté des niveaux significatifs 
d’ochratoxine A. Les raisins secs doivent être classés comme 
produits à risque quant à la contamination par l’ochratoxine A. Par 
contre, les échantillons étaient exempts d’aflatoxines. 
 

SPP 2020_2 : microbiologie des 
fromages à pâte molle au lait cru 
provenant de France 
 

Dans le cadre de cette campagne, des fromages à pâte molle au lait 
cru provenant de France ont été soumis à des analyses de détection 
des germes pathogènes Listeria monocytogenes, Salmonella et E. 
coli productrices de shigatoxines (STEC). Sur les 25 échantillons 
analysés, un seul (4 %) a entraîné une contestation en raison de la 
détection de STEC. Ce fromage à pâte molle au lait cru, produit avec 
du lait de chèvre, a été jugé non sûr et donc contesté en vertu de 
l’art. 7 LDAl et des art. 8 et 10 ODAlOUs. Un rappel a été ordonné 
et une notification saisie dans le système RASFF. Par contre, les 
échantillons se sont tous montrés exempts de Salmonella ou de 
Listeria monocytogenes. Les fromages à pâte molle au lait cru sont 
considérés comme des produits à risque sur le plan microbiologique. 
Vu qu’il n’y a aucune étape de production visant l’élimination des 
germes, l’introduction de germes pathogènes dans le produit final 
ne peut jamais être totalement évitée, malgré les bonnes pratiques 
de fabrication. En outre, les facteurs intrinsèques à ce type de 
fromages favorisent la croissance de divers germes. Il est donc 
recommandé de continuer à les contrôler régulièrement à l’avenir. 
 
 

SPP 2020_3 et SPP 2020_10 : 
résidus de pesticides dans les 
fruits et légumes provenant de 
pays spécifiques   

Deux campagnes sur les résidus de pesticides dans les fruits et 
légumes provenant d’Asie – Thaïlande (38), Vietnam (12), Sri-
Lanka (7), Inde (6) –, et de la République dominicaine (6) ont été 
menées en 2020. Le nombre d’échantillons prélevé pour chacun des 
pays est indiqué entre parenthèses. Les 69 échantillons prélevés 
ont fait l’objet d’une analyse de dépistage de quelque 500 résidus 
de pesticides. Avec 19 % au total, le taux de contestation reste élevé 
(SPP 2020_3 : 21 % ; SPP 2020_10 : 18 %).  
Dans le SPP 2020_3 (29 échantillons), seul un échantillon était 
totalement exempt de résidus de pesticides. Tous les autres 
échantillons présentaient des résidus d’au moins deux sortes de 
pesticides. Dans un échantillon, 13 pesticides différents ont été 
décelés. Six échantillons (21 %) n’étaient pas conformes, dont un 
avec un danger pour la santé. Une notification a été envoyée avec 
le système RASFF. 
Pour le SPP 2020_10 (40 échantillons), 8 échantillons (20 %) se 
sont révélés exempts de résidus. Dans 32 échantillons (80 %), 
jusqu’à 8 substances actives différentes étaient présentes en même 
temps. Des résidus des substances suivantes ont été 
particulièrement souvent détectés, à savoir plus de 5 x : résidus de 
chlorate (10 x), de bromure (10 x), de soufre (10 x), d’imidaclopride 
(6 x), de L-cyhalothrine (6 x), de cyperméthrine (6 x), de 
chlorantraniliprole (6 x) et de dithiocarbamates (6 x). Des teneurs et 
élevées de bromure ont été régulièrement détectées dans des 
produits provenant de Thaïlande. Elles sont très probablement liées 
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aux fumigations phytosanitaires effectuées avant l’exportation. Sept 
échantillons (18 %) n’étaient pas conformes. Aucun des échantillons 
n’a été classé comme dangereux pour la santé. 
Les contrôles renforcés systématiques tels que prévus par l’UE sont 
mis en œuvre en Suisse depuis le 1er octobre 2020. 
Dans les cas où un domaine n’est pas couvert par ces nouveaux 
contrôles, les programmes prioritaires menés avec les douanes sont 
maintenus en parallèle.  
 

SPP 2020_4 : microbiologie des 
produits à base de sésame et de 
houmous 
 

Cette campagne visait à dépister les salmonelles dans les graines 
de sésame destinées à la consommation humaine et dans les 
produits à base de sésame et de houmous provenant de pays non 
européens. En outre, des échantillons tels que des pâtes de 
houmous ou de sésame (échantillons présentant une activité élevée 
de l’eau de aw ≥ 0,92) ont été analysés à l’égard de Listeria 
monocytogenes. Dans aucun des 20 échantillons analysés la 
présence de Salmonella spp. n’a été décelée dans des portions de 
25 g. Idem pour la présence de Listeria monocytogenes dans les 
quatre échantillons de préparations de houmous, de tahini ou de 
sésame prêtes à la consommation. Tous les échantillons analysés 
étaient donc conformes aux exigences microbiologiques de la 
législation alimentaire et aucun n’a donné lieu à une contestation. 
Vu que, selon le RASFF, les douanes de plusieurs pays européens 
ont refusé à l’importation divers produits à base de sésame depuis 
le début de la campagne en raison de la détection de Salmonella 
spp., les produits à base de sésame et de houmous doivent 
continuer à être examinés quant aux risques sanitaires tels que 
Salmonella spp.  
 
 

SPP 2020_5 : résidus de 
pesticides dans les poivrons et 
aubergines frais provenant de 
pays non européens  
 

Les importations de poivrons et d’aubergines, pour autant que ces 
légumes soient destinés à la Suisse en tant qu’État non membre de 
l’UE, ne font pas l’objet d’un contrôle des résidus de pesticides à la 
frontière extérieure de l’UE. C’est pour cette raison que la campagne 
s’est focalisée sur la Turquie. Au total, 6 échantillons de poivrons 
provenant de Macédoine du Nord (3), de Turquie (2) et d’Albanie (1) 
ont entraîné des contestations. Le taux de contestation de la 
campagne 2020 a atteint 14 %, ce qui est plus élevé que celui de la 
campagne correspondante de l’année précédente (8 %). Cela peut 
s’expliquer par le fait que la proportion de poivrons rouges analysés 
a été plus élevée. Les poivrons rouges ont tendance à être plus 
fortement contaminés que les poivrons d’autres couleurs et 
présentent nettement plus souvent des résidus de substances 
actives qui dépassent les teneurs maximales fixées dans la 
législation. Treize échantillons (2 aubergines et 11 poivrons) étaient 
exempts de résidus ou présentaient des niveaux de résidus 
inférieurs à 0,01 mg/kg. Après évaluation de l’exposition, deux 
échantillons contenant des résidus de formétanate ont présenté un 
dépassement des valeurs de la dose de référence aiguë (DRfA) 
correspondante. Deux notifications RASFF ont été envoyées et des 
rappels ont été ordonnés. Au total, 24 des 35 échantillons de 
poivrons contenaient jusqu’à 13 substances actives différentes et 
5 des 7 aubergines contenaient jusqu’à 4 substances actives 
différentes en même temps. Les aubergines semblent donc moins 
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contaminées que les poivrons. Les résidus détectés provenaient de 
31 pesticides différents.  

 
SPP 2020_6 : mycotoxines dans 
le soja et les produits à base de 
soja 

L’objectif de la campagne douanière était de vérifier que les teneurs 
de mycotoxines dans le soja et les produits à base de soja soient 
inférieures aux valeurs maximales admises. Les toxines 
recherchées étaient les aflatoxines B1, B2, G1, G2 et leur somme, 
qui sont réglementées dans la législation.  Mais les échantillons ont 
été aussi examinés à l’égard de certaines mycotoxines non 
réglementées : l’ochratoxine A, le déoxynivalénol, la zéaralénone, la 
fumonisine (somme de B1+B2), la toxine HT-2, la toxine T-2 et le 
nivalénol (surveillance). Sur les 22 échantillons prélevés, un 
échantillon d’une escalope de soja (substitut de viande) a dû être 
contesté en raison de valeurs excessives d’aflatoxine B1 (6,9 ± 
4,7 µg/kg au-delà de la valeur maximale) et d’ochratoxine A (60 ± 
29,3 µg/kg évaluation du risque OSAV). Dans tous les autres 
échantillons, aucun résultat ne se situait au-dessus de la limite de 
détection des mycotoxines recherchées.  
 

SPP 2020_7 : résidus de 
pesticides dans le riz d’Asie 
 

Cette campagne a permis de tester la présence de résidus de 
pesticides (450 substances) dans le riz provenant d’Asie, 
notamment d’Inde et du Pakistan. Six échantillons (16 %) n’étaient 
pas conformes, 13 (35 %) présentaient des teneurs en résidus 
inférieures aux valeurs maximales et 18 (49 %) étaient exempts de 
résidus. Dans les échantillons contaminés, jusqu’à 9 substances 
actives ont été mesurées simultanément. La substance tricyclazole 
a été à l’origine de 4 des 6 contestations. 
 

SPP 2020_8 : résidus de 
pesticides dans le piment et le 
chili provenant de Chine 
 

Cette campagne visait à dépister dans les produits à base de piment 
et de chili provenant de Chine un large éventail de résidus de 
pesticides. En plus des multiméthodes habituelles, la méthode 
prévue pour les substances très polaires a également été utilisée 
pour les analyses. L’un des objectifs de cette campagne était 
d’analyser les résidus de chlorméquat et de mépiquat, qui, en tant 
que régulateurs du développement des plantes, ne sont pas admis 
dans ce groupe de produits. 
Une quinzaine de résidus par échantillon a été décelée en moyenne. 
À noter que les sept échantillons non conformes ont été contestés 
en raison de la présence de substances actives qui ne peuvent être 
analysées avec les multiméthodes habituelles, mais uniquement 
avec la méthode pour les pesticides très polaires. Sept échantillons 
(25 %) ont entraîné une contestation en raison de leur teneur élevée 
en résidus, dont 4 de chlorate. Dans 2 autres échantillons, les 
résidus de chlorate dépassaient théoriquement la limite maximale 
de résidus (LMR), mais n’ont pas entraîné une contestation, compte 
tenu de l’incertitude de la mesure. Les résidus de chlorméquat et de 
mépiquat ont dépassé occasionnellement la LMR nouvellement 
mise en œuvre conformément à l’ordonnance du DFI sur les limites 
maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou 
sur les produits d’origine végétale ou animale (OPOVA) (1.7.2020), 
mais n’ont pas pu faire l’objet d’une contestation en raison des délais 
transitoires. 
Des teneurs de résidus susceptibles d’entraîner un risque pour la 
santé n’ont été décelées dans aucun des échantillons.  
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SPP 2020_9 : conservateurs dans 
les shampooings et les gels 
douche 
 

Les analyses de détection ont porté au total sur 14 conservateurs 
différents, réglementés dans la législation. En outre, les échantillons 
ont été contrôlés par rapport aux exigences d’étiquetage des 
produits cosmétiques. 
Sur les 32 échantillons prélevés, 4 ont dû faire l’objet d’une 
contestation pour dépassement des valeurs maximales des 
conservateurs non déclarés que sont la méthylisothiazolinone (MIT) 
et la chlorométhylisothiazolinone (CMIT). La vente de ces produits a 
été suspendue et des investigations supplémentaires ordonnées. 
Les conservateurs non déclarés MIT et CMIT ont alors été décelés 
dans deux autres échantillons de même que du 2-phénoxyéthanol, 
mais en dessous de la limite maximale, raison pour laquelle les 
produits ont été à nouveau autorisés à la vente après un 
changement d’étiquetage.  
 

SPP 2020_11 : mycotoxines dans 
des pistaches 
 

Les pistaches peuvent être contaminées par des aflatoxines ou de 
l’ochratoxine A, qui présentent un danger pour la santé. Sur les 
30 échantillons de pistaches analysés, 24 se sont révélés indemnes 
d’aflatoxines et d’ochratoxine A. Parmi les 6 échantillons restants, 
5 contenaient des aflatoxines à des concentrations inférieures à la 
valeur maximale fixée dans l’ordonnance sur les contaminants 
(OCont) et des teneurs d’ochratoxine A ont été décelées dans 
4 échantillons. Un échantillon de laboratoire d’un lot de 14 tonnes 
de pistaches en provenance des États-Unis d’Amérique contenait 
33 µg/kg d’ochratoxine A, alors qu’un deuxième échantillon s’est 
révélé exempt d’ochratoxine A. Étant donné que le règlement (CE) 
n° 401/2006 exige la conformité de deux échantillons de laboratoire, 
le lot a été contesté. Vu le risque sanitaire, la vente de ce produit a 
été bloquée en Suisse. Une notification RASFF a été envoyée. 
 

PP 2020_12 : contamination de 
beurre de cacao par des 
hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP)  
 

Des analyses ont été effectuées pour déceler des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) dans le beurre de cacao, la 
graisse de cacao et l’huile de cacao. Dans aucun des 
21 échantillons testés, des HAP supérieurs au niveau maximal et/ou 
au niveau maximal cumulé n’ont été détectés. Tous les échantillons 
étaient donc conformes aux exigences de la législation alimentaire. 
Dans 13 des échantillons testés, des traces de composés 
individuels de HAP ont été détectées. Cependant, toutes les valeurs 
trouvées étaient inférieures à la limite de quantification de 2 µg/kg. 
Dans la mesure où l’on s’en tient aux paramètres examinés, on peut 
donc supposer qu’il n’y a pas de danger pour la santé. 
 

 
L’OSAV a également signalé au système européen d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux (système RASFF) des denrées alimentaires qui se sont révélées potentiellement 
dangereuses pour la santé. Par conséquent, les autorités des pays d’origine des produits sont elles 
aussi informées des marchandises non conformes et peuvent prendre des mesures en conséquence. 
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4. Glossaire 

Abréviation Signification 

DRfA Dose de référence aiguë 

DFI Département fédéral de l’intérieur 

AFD Administration fédérale des douanes 

VM Valeur maximale 

ODAIOUs Ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets usuels 

LDAI Loi sur les denrées alimentaires 

OELDAl Ordonnance sur l’exécution de la législation sur les denrées alimentaires 

LMR Limite maximale de résidus 

PRIMo : Pesticide Residue Intake Model  

RASFF Rapid Alert System for Food and Feed – Système européen d’alerte rapide pour les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux 

SPP Programme prioritaire 

OCont Ordonnance sur les contaminants 

OPOVA Ordonnance du DFI sur les limites maximales applicables aux résidus de pesticides 
présents dans ou sur les produits d’origine végétale ou animale 
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5. Annexe : rapports sur les différents programmes prioritaires des autorités cantonales de 
contrôle des denrées alimentaires 

Les différents rapports sont rédigés par les autorités cantonales compétentes chargées du contrôle 
des denrées alimentaires. Ils sont reproduits ici tels quels. 

 

5.1 SPP 2020_1 Mykotoxine in Weintrauben getrocknet 

Bericht des Kantonalen Laboratoriums Thurgau zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben:  Beanstandet:  
23 (Zollproben) 2 

 
Ausgangslage 
Mykotoxine sind giftige Naturstoffe, die als Stoffwechselprodukte von Schimmelpilzen gebildet werden. 
Mykotoxine können bereits vor der Ernte in der Obstanlage und während der Trocknung und Lagerung 
von den geernteten Weintrauben gebildet werden. Werden diese Toxine vom Verbraucher konsumiert, 
können sie in bereits sehr niedrigen Konzentrationen zu Gesundheitsschädigungen führen. 
Trockenfrüchte, insbesondere getrocknete Weintrauben, gehören dabei zu den besonders häufig mit 
Mykotoxinen belasteten Lebensmitteln. 
 
Untersuchungsziele 
Ziel der hier beschriebenen Zollaktion war es, mit Mykotoxinen (Aflatoxine und Ochratoxin A) 
kontaminierte getrocknete Weintrauben frühzeitig zu erkennen und damit zu verhindern, dass diese zu 
den Konsumenten gelangen. Die ursprünglich vorgesehene Herkunft Türkei wurde mangels 
genügender Anzahl Importe auch auf andere Herkunftsländer (Südafrika, Chile, Iran, Indien) erweitert.   
 
Gesetzliche Grundlagen 
Zum Zeitpunkt dieser Aktion gelten in der Schweiz für getrocknete Weintrauben Grenzwerte (GW) für 
Ochratoxin A (OtA), Aflatoxin B1 (AFB1) sowie die Summe der Aflatoxine (AFB1 + AFB2 + AFG1 + 
AFG2). Diese sind in der Kontaminantenverordnung, VHK (SR 817.022.15) festgelegt. 
 
Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
Durch die Zollämter wurden uns 23 Proben getrocknete Weintrauben zur Untersuchung zugesendet. Je 
nach Art und Menge des Warenimportes war die Probenahme für die beteiligten Zollämter sehr 
aufwändig. Das Probenahmeverfahren erfolgte gemäss VO (EG) Nr. 401, Nr. 178 und Nr. 519. Die 
Probenhomogenisierung stellte sich als äusserst zeitintensiv heraus, da viele Proben aus 100 einzelnen 
Mustern bestanden, die in mehreren Teilproben homogen zu vermixen waren. Die analytische Prüfung 
erfolgte mittels der hochspezifischen LCMSMS-Technologie mit jeweils 2 spezifischen Übergängen für 
jedes untersuchte Mykotoxin (AFB1, AFG1, AFB2, AFG2, Ochratoxin A). Die Absicherung der 
Ochratoxin A- Resultate bei einigen Proben erfolgte zusätzlich mit Standardadditionsreihen.  
 
Ergebnisse und Massnahmen 
Die Untersuchungen der von den Zollämtern erhobenen Proben führten zu 2 Beschlagnahmungen: 
14250kg getrocknete Weintrauben aus der Türkei mit 40.5µg/kg Ochratoxin A (HW: 10µg/kg) sowie 
576kg getrocknete Weintrauben aus Südafrika mit 33.8µg/kg Ochratoxin A (HW: 10µg/kg). Eine 
weitere Probe von 21840kg getrockneter Weintrauben aus der Türkei war mit 9.6µg/kg Ochratoxin A 
(HW: 10µg/kg) im Bereich des Höchstwertes belastet. Auf eine Beanstandung wurde verzichtet.  
Aflatoxine wurden in keiner der analysierten Weintrauben nachgewiesen. 
 
Fazit (insb. gesundheitliche Aspekte) 
Neben der sehr aufwändigen Probennahme durch die Zollämter war auch die Homogenisierung der 
Proben über Erwarten äusserst aufwändig. Dieses Schwerpunktprogramm ist als Erfolg zu werten, 
konnten doch wiederum gesundheitlich bedenkliche Lebensmittel vor einer Auslieferung an die 
Konsumenten aus dem Verkehr gezogen werden. Dass 18 der 23 untersuchten Proben deutliche 
Mengen an Ochratoxin A aufwiesen, zeigt einmal mehr, dass getrocknete Weintrauben bezüglich der 
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Belastung mit Ochratoxin A als Risikoprodukte einzustufen sind. Aflatoxine dagegen wurden im 
Rahmen dieser Kampagne keine gefunden. 
Eine regelmässige Kontrolle, vorzugsweise bereits an der Grenze, dieser Produkte ist unabdingbar. 
Vielen Dank dem BLV und den beteiligten Zollbehörden für die wiederum sehr gute Zusammenarbeit. 
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5.2 SPP 2020_2: Mikrobiologie von Rohmilchweichkäse aus Frankreich 

 
Bericht des Kantonalen Labors Zürich zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben: 25 Beanstandet: 1 (4 %) 
  

 
Ausgangslage 
Rohmilchweichkäse gilt mikrobiologisch gesehen als Risikoprodukt. Pathogene Keime können mit der 
Rohmilch oder durch eine nachträgliche Kontamination in den Käse eingetragen werden. Im 
Gegensatz zu Hartkäse, in welchem die Keime mit der Reifung absterben, können Bakterien im 
Weichkäse häufig wachsen. Insbesondere schimmelgereifter Weichkäse begünstigt das Wachstum 
verschiedener Keime, einerseits durch den hohen Wassergehalt andererseits durch den erhöhten pH-
Wert, welcher mit der Reifung zunimmt. 
 
Mit dieser Kampagne wurden im Auftrag vom Bundesamt für Lebensmittel und Veterinärwesen (BLV) 
und in Zusammenarbeit mit der Zollbehörde Rohmilchweichkäse aus Frankreich auf die pathogenen 
Keime Listeria monocytogenes, Salmonellen und Shiga-Toxin bildende E. coli überprüft. 
 
Untersuchungsziele 
Das Ziel der Untersuchung war eine risikoorientierte Untersuchung von Rohmilchweichkäse aus 
Frankreich auf Listeria monocytogenes, Salmonellen und Shiga-Toxin bildende E. coli (siehe LMR-
Risk 01296_2019). 
 
Gesetzliche Grundlagen 
Art. 7 des Bundesgesetzes über Lebensmittel und Gebrauchsgegenstände vom 20.06.2014 (LMG, SR 
817.0) 
Art. 8 und 10 der Lebensmittel- und Gebrauchsgegenständeverordnung vom 16.12.2016  
(LGV, SR 817.02) 
Art. 3 und Anhang 1 Teil 1 der Hygieneverordnung EDI vom 16.12.2016 (HyV, SR 817.024.1) 
 
Probenbeschreibung 
Insgesamt wurden 25 Proben von den Zollstellen Bardonnex (21), Chavornay Port Franc (3) und 
Basel/St. Louis-Autobahn (1) aus Sendungen von 13 verschiedenen Importeuren erhoben. Unter den 
Proben waren unter anderem Camembert au lait cru, Fromage de chèvre au lait cru, Roquefort au lait 
cru und Reblochon zu finden. Eine Zusammenstellung der durch den Zoll eingesandten Proben ist in 
der Beilage Probenliste_20-032_SPP 2020_2 enthalten. 
 
Prüfverfahren 
Pro Probe wurden 25 Gramm Lebensmittel in ALB (hausinternes Nährmedium für die Anreicherung 
von pathogenen Keimen) für 18-24 Std. angereichert. Auf die Anreicherung folgten die DNA-Isolation 
(hausinterne Methode Z6524) und anschliessend zwei verschiedenen PCR-Screenings auf pathogene 
Keime (hausinterne Methoden Z6682 und Z6692). Die PCR-positiven Anreicherungen wurden für die 
Isolation, Bestätigung und Typisierung der Keime weiteren Analyseverfahren unterzogen. 
 
Ergebnisse und Massnahmen 
Von den 25 Stichproben war eine (4 %) aufgrund des Nachweises von STEC zu beanstanden. In 5 
weiteren Proben wurden PCR-Signale für stx1, stx2 oder stx1 und stx2 detektiert. Bei diesen 5 Proben 
gelang die Isolation der Keime trotz grosser Anstrengungen nicht. Dies kann mehrere Gründe haben. 
Möglich ist, dass die PCR Signale von toten oder nicht kultivierbaren Zellen stammten oder dass es 
sich um sehr kleine Anteile von STEC an den E. coli Gesamtpopulationen handelte. Salmonellen oder 
Listeria monocytogenes konnten in keiner der Proben nachgewiesen werden. 
 
Bei der mit STEC kontaminierten Probe handelte sich um einen Rohmilchweichkäse aus Ziegenmilch. 
Die Subtypisierung des Isolierten Keims, welche am Institut für Lebensmittelsicherheit und -hygiene 
(ILS) der Universität Zürich durchgeführt wurde, ergab STEC mit stx2a und stx2d. Bei STEC handelt 
es sich um meist pathogene Stämme von Escherichia coli, die Shiga-Toxine (stx) bilden können. Es 
wird zwischen stx1 und stx2 unterschieden, wobei jeweils mehrere Subtypen existieren. Beide 
Subtypen stx2a und stx2d wurden mit schweren Erkrankungen in Zusammenhang gebracht. Diese 
Beurteilung stützt sich auf die mikrobiologische Risikobeurteilung von STEC "Shiga toxin-producing 
Escherichia coli (STEC) and food: attribution, characterization, and monitoring" vom zuständigen 
Expertenkommitee "Joint FAO/WHO Expert Meetings on Microbiological Risk Assessment (JEMRA)" 
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der FAO und WHO (http://www.fao.org/3/ca0032en/CA0032EN.pdf) sowie die Scientific Opinion 
"Pathogenicity assessment of Shiga toxin‐producing Escherichia coli (STEC) and the public health risk 
posed by contamination of food with STEC" des EFSA BIOHAZ Panels 
(https://doi.org/10.2903/j.efsa.2020.5967). Somit konnte eine Gesundheitsschädlichkeit des Produktes 
nicht ausgeschlossen werden. Die Probe wurde gestützt auf Art. 7 LMG und Art. 8 und 10 LGV als 
nicht sicher beurteilt und beanstandet. Dem Importeur wurde verfügt, das Produkt zurückzurufen. Im 
Weiteren musste die Firma eine Ursachenabklärung durchführen und Massnahmen einleiten, um 
einen Wiederholungsfall zu verhindern. Die abschliessende Beurteilung des Falls wurde der 
zuständigen kantonalen Vollzugsbehörde überlassen. 
 
Die Untersuchungsresultate sind in der beiliegenden Tabelle zusammengestellt: 
Anhang_1_IS_LMS_Vorlage_Einzeldaten_20-032_SPP_2020_2.xlsx 
 
Fazit 
Obwohl im Rahmen der Kampagne SPP 2020_2 «nur» eine Probe wegen STEC zu beanstanden war 
und keine Salmonellen und Listerien nachgewiesen wurden, empfiehlt es sich, die Produktegruppe 
Rohmilchweichkäse auch künftig regelmässig zu überprüfen. Rohmilchweichkäse gilt, ungeachtet der 
niedrigen Beanstandungsrate in dieser Kampagne, mikrobiologisch gesehen als Risikoprodukt. Durch 
das Herstellungsverfahren ohne keimabtötenden Prozessschritt kann der Eintrag von pathogenen 
Keimen ins Endprodukt trotz guter Verfahrenspraxis nie gänzlich verhindert werden. 
  

http://www.fao.org/3/ca0032en/CA0032EN.pdf
https://doi.org/10.2903/j.efsa.2020.5967
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5.3 SPP 2020_3 Pestizidrückstände in Früchten und Gemüse aus bestimmten Ländern 

Bericht des Kantonalen Laboratorium Bern zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben: 29 Beanstandet: 6 (21%) 
  

 
Ausgangslage 
Asiatische Speisen sowie exotische Früchte sind bei den Konsumenten sehr beliebt. Die in den letzten 
Jahren festgestellte hohe Beanstandungsquote wegen Pestizid-Rückständen auf asiatischem Gemüse 
und asiatischen Früchten zeigt jedoch, dass die Selbstkontrolle in diesem Bereich immer noch 
ungenügend ist. Daher wurde auch im Berichtsjahr durch das Bundesamt für Lebensmittelsicherheit 
und Veterinärwesen eine nationale Einfuhrkontrolle für Frischgemüse und Früchte aus Asien 
organisiert. Die Proben wurden durch den Zoll in den Flughäfen Zürich und Genf direkt an der Grenze 
erhoben, was die Rückverfolgbarkeit der Produkte garantierte. 
 
Untersuchungsziele 
Pestizide inkl. Dithiocarbamate 
 
Gesetzliche Grundlagen 
Lebensmittelgesetz, Verordnung des EDI über die Höchstgehalte für Pestizidrückstände in oder auf 
Erzeugnissen pflanzlicher und tierischer Herkunft (VPRH), EU-Verordnungen 
 
Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
29 Proben von Auberginen, Basilikum, Bohnen, Chilis, Drachenfrüchten, Drumsticks, 
Frühlingszwiebeln, Granatapfelkernen, Kale, Koriander, Mukunawenna, Okra, Pak Choi, 
Passionsfrüchten, Rambutan, Wassernabel und Wasserspinat wurden im Kantonalen Laboratorium 
Bern mittels LC-MS/MS und GC-MS/MS, bzw. GC-MS auf mehr als 520 verschiedene Fungizide, 
Insektizide und Akarizide untersucht. Die Proben stammten aus Thailand (11), Vietnam (8), Indien (4), 
Sri Lanka (3) und der Dominikanischen Republik (3). 
Auf Grund der ausserordentlichen Lage (COVID-19) musste die Probenahme durch den Zoll nach der 
3. Woche abgebrochen werden und statt 40 wurden nur 29 Proben untersucht. 
 
Ergebnisse und Massnahmen 
Nur eine Probe war komplett frei von Rückständen von Pflanzenschutzmitteln. Alle anderen Proben 
wiesen mindestens zwei verschiedene Pestizid-Rückstände auf. In einer Probe konnten 13 
verschiedene Pestizide nachgewiesen werden.  
Wegen z.T. mehrfachen Überschreitungen von Rückstandshöchstgehalten mussten zwei Proben 
Gotukola und eine Probe Mukunawenna aus Sri Lanka beanstandet werden. Ebenfalls nicht konform 
waren Frühlingszwiebeln und Sweet Basil aus Thailand, sowie Passionsfrüchte aus Vietnam.  
Eine dieser Überschreitungen musste als gesundheitsgefährdend eingestuft werden, und es wurde eine 
Meldung im RASFF-System der EU verfasst. 
 
Fazit (insbesondere gesundheitliche Aspekte) 
Die hohe Beanstandungsquote bestätigt die in den vergangenen Jahren festgestellten Mängel und 
unterstreicht die Notwendigkeit solcher Kampagnen. 
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5.4 SPP 2020_4: Mikrobiologie von Sesam- und Hummusprodukten  

 
Bericht der Dienststelle Lebensmittelkontrolle und Verbraucherschutz des Kantons Luzern zuhanden 
des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben: 20 
 

Beanstandet: 0 
 

 
Ausgangslage 
Die meisten lebensmittelbedingten Erkrankungen in Europa werden durch Salmonellen ausgelöst [2]. 
Salmonella ist eine Gattung stäbchenförmiger Bakterien aus der Familie der Enterobakterien 
(Enterobacteriaceae), die bei Menschen die Krankheit Salmonellose verursachen. Hauptreservoir für 
Salmonellen ist der Darmtrakt von verschiedenen Tieren. Durch den Kot von Vögeln, Nagern und 
Insekten, mit Salmonellen belastetem Dünger sowie Verunreinigungen in Abwässern können 
Salmonellen auf pflanzliche Lebensmittel gelangen [4]. Sesamsamen werden oftmals behandelt und 
weiter verarbeitet in Produktionsbetrieben. Durch Kreuzkontaminationen zwischen Produkten, aber 
auch bei ungenügender Hygiene durch Salmonelleninfizierte Arbeiter, können bei solch prozessierten 
Produkten Salmonellen während der Lagerung, Verarbeitung oder dem Transport nachträglich 
eingetragen werden [3]. Salmonellen sind sehr hitzeempfindlich, können aber bei geeigneten 
Bedingungen in der Umwelt über Wochen, teilweise sogar über Monate oder Jahre lebens- und 
infektionsfähig bleiben [4]. 
Meldungen im Rapid Alert System for Food and Feed (RASSF) der European Commission zeigen, 
dass neben tierischen Produkten oftmals importierte Gewürze, Nüsse und Samen mit Salmonellen 
belastet sind. Für Sesamsamen sind dies im Jahre 2020 bis zum Start dieser Kampagne bereits fünf 
Meldungen gewesen. Bei all diesen Meldungen handelte es sich um «border rejections» für in die EU 
importierte Produkte aus Ländern wie beispielsweise Indien oder Sudan [1].  
Ein Fallbeispiel der Jahre 2016-2017 zeigt die Tragweite und Aktualität der Thematik auf. In fünf 
verschiedenen Europäischen Ländern sind 47 Menschen am gleichen Salmonella enterica Stamm 
nach dem Verzehr von importierten Sesamsamen Produkten erkrankt. Die Ursache war eine 
Kreuzkontamination verschiedenster Sesamsamen in einem Betrieb, welcher diese vorgängig 
weiterverarbeitete. Durch Rückruf der betroffenen Produkte konnten weitere Erkrankungsfälle 
verhindert werden [2]. 
Aufgrund dieser Ausgangslage stellte sich die Frage, wie die Situation bei importierten Sesam und 
Hummusprodukten in die Schweiz aussieht. 
 
Untersuchungsziele 
Mit dieser Kampagne sollten Sesamsamen für die menschliche Ernährung, Sesam- und 
Hummusprodukte aus Ländern ausserhalb Europas auf Salmonellen überprüft werden. Betroffen 
waren die Tarifnummern 1207.4023 – 1207.4099, 2005.9941, 2005.9969 (Hummus), 2005.9941 
(Tahini) und 2306.9029 (Sesamschrot). Sesamhaltige Produkte dieser Art erfreuen mit dem heutigen 
Ernährungsstil bei der heutigen Gesellschaft eine grosse Beliebtheit. 
In Absprache mit dem BLV führte die DILV des Kanton Luzerns zusätzlich bei Proben wie Hummus 
oder Sesampasten (Proben mit höherer Wasseraktivität von aw ≥ 0.92) eine Untersuchung auf Listeria 
monocytogenes durch. 
 
Gesetzliche Grundlagen 
Gemäss Art. 7 des Bundesgesetzes über Lebensmittel und Gebrauchsgegenstände (LMG) dürfen nur 
sichere Lebensmittel in Verkehr gebracht werden. Lebensmittel gelten als nicht sicher, wenn davon 
auszugehen ist, dass sie gesundheitsschädlich oder für den Verzehr durch den Menschen ungeeignet 
sind. Die Beurteilung der Gesundheitsschädlichkeit und der Geeignetheit für den Verzehr stützt sich 
auf Art. 8 der Lebensmittel-  und Gebrauchsgegenständeverordnung (LGV). 
Zur Beurteilung der Listeria monocytogenes Untersuchungsresultate gelten zudem die Grenzwerte der 
Lebensmittelsicherheitskriterien in Anhang 1, Teil 1, Lebensmittelkategorie 1.2 der 
Hygieneverordnung (HyV). 
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Probenbeschreibungen und Prüfverfahren 
Durch die Zollstellen wurden Proben aus dem Direktimport sowie von indirektem Import ab 
Eigenmasse von 10 kg bei der Sendung beprobt. Insgesamt wurden 20 Muster à 2 Verkaufseinheiten 
von mindestens 100 g gezogen. Mit Ausnahme von 3 Mustern wurden alle Muster in 
Einzelverkaufspackungen erhoben.  
Die erhobenen Proben setzten sich aus 16 Mustern der Matrix Sesamsamen und 4 Mustern der Matrix 
genussfertige zubereitete Speisen zusammen. Die Sesamsamen Muster beinhalteten schwarze, 
weisse, ungeschälte, geröstete oder mit Wasabi geröstete Sesamsamen. Bei den genussfertigen 
zubereiteten Speisen waren dies Hummus Paste, Sesampaste Tahini, Sesampaste aus weissen 
Sesamsamen und Sesampaste schwarz. Sechs der Muster stammten aus Indien (IN), fünf aus Japan 
(JP), zwei aus Taiwan (TW) und je ein Muster aus Deutschland (DE), Ägypten (EG), Türkei (TR), 
China (CN), Guatemala (GT), Uganda (UG) und Bolivien (BO). Bei den Empfängerbetrieben für die 
importierten Produkte handelte es sich um 14 Betriebe verschiedenster Kantone in der Schweiz. 
 
Alle dieser Proben wurden qualitativ auf Salmonella spp. in 25 g untersucht mit einer Anreicherung 
gemäss ISO 6579 und einer folgenden Nachweisreaktion mittels der PCR-Methodik. Die vier Proben 
der Matrix genussfertige zubereitete Speisen, eine Hummus Paste, eine Tahini sowie zwei 
Sesampasten, wurden zusätzlich qualitativ auf Listeria monocytogenes in 25 g untersucht mit einer 
Anreicherung gemäss ISO 11290-1 und einer folgenden Nachweisreaktion mittels der PCR-Methodik, 
sowie quantitativ auf Listeria monocytogenes untersucht mit der Methode ISO 11290-2. Alle 
Untersuchungen fanden unter SN EN ISO/IEC 17025 akkreditierten Bedingungen statt.  
 
Ergebnisse und Massnahmen 
Bei keiner der 20 untersuchten Proben wurde Salmonella spp. qualitativ in 25 g nachgewiesen.  
Bei den vier untersuchten Proben von genussfertigen Produkten Hummus, Tahini und Sesampaste 
wurden ebenso keine Listeria monocytogenes qualitativ in 25 g nachgewiesen. Quantitative Resultate 
zeigten bei allen Proben <10 KBE/g Listeria monocytogenes. Somit entsprachen alle untersuchten 
Proben in Bezug auf die durchgeführten mikrobiologischen Untersuchungen den 
lebensmittelrechtlichen Anforderungen und es kam zu keiner Beanstandung (Beanstandungsquote: 0 
%).  
 
Fazit (insbesondere gesundheitliche Aspekte) 
Die Kampagne hat aufgezeigt, dass in den aus dem Ausland importierten 20 Sesam- und 
Hummusprodukten keine Salmonella spp. nachweisbar waren. Dies war bei den Hummus, Tahini und 
Sesampasten auch in Bezug auf Listeria monocytogenes der Fall. Dies ist ein sehr erfreuliches 
Resultat und zeigt in dieser begrenzten Stichprobenmenge, dass die im Rahmen dieser Kampagne 
untersuchten Parameter in diesen Produkten kein Gesundheitsrisiko darstellen. 
Zu beachten hierbei ist, dass es sich bei vorliegender Kampagne um eine Auswahl an Stichproben 
über einen begrenzten Zeitraum eines Monates gehandelt hat. Seit Start dieser Kampagne zeigt das 
RASSF Portal weiter an, dass an Zöllen diverser anderer Europäischer Länder diverse 
Sesamprodukte aufgrund des Nachweises von Salmonella spp. für den Import abgewiesen wurden. 
Es sind in der Zwischenzeit mindestens 20 neue RASSF Meldungen diesbezüglich eingegangen. 
Daher ist es wichtig, weiterhin Sesam- und Hummusprodukte dieser Art bezüglich 
Gesundheitsrisikoaspekten wie Salmonella spp. bei Kampagnen dieser Art zu berücksichtigen und ein 
mögliches Gesundheitsrisiko im Fokus zu haben.  
Es ist anzumerken, dass es sich bei den 20 untersuchten Produkten hauptsächlich um trockene 
Sesamsamen handelte. Für eine zukünftige oder allenfalls nachfolgende Kampagne wäre es 
wünschenswert, vermehrt auch Produkte wie Sesampasten, Hummus oder Tahini auf diese 
Pathogenen zu untersuchen. Berücksichtigt werden sollte auch eine allfällige grössere 
Stichprobenanzahl sowie eine Kampagne über einen längeren Zeitraum. 
 
Fazit für die Zukunft für die Organisation weiterer Kampagnen dieser Art: 
In der Halbzeit der Kampagne wurden am Zoll drei Proben aus der Originalverpackung in nicht sterile 
Probengefässe umgefüllt unter nicht sterilen Bedingungen. Dem Kunden wurde diese Tatsache im 
Untersuchungsbericht mitgeteilt, so wie dass die Ergebnisse für die Probe so gelten, wie die DILV sie 
zur Untersuchung erhalten hat. In den drei Proben wurden keine Salmonellen detektiert, daher 
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konnten die Ergebnisse auch dieser Proben als plausibel angesehen werden. Es hatte keine allfällige 
Kontamination mit Salmonellen der Proben beim Umfüllen oder die nicht-sterilen Flaschen gegeben. 
Im Verlauf der Kampagne wurde nach diesem Vorfall der Kampagnenbeschrieb umgehend 
angepasst. Zukünftig sollte dies von Anfang an festgelegt werden oder die Möglichkeit für eine 
Probenahme unter sterilen Bedingungen geben. 
 
Literaturquellen 
[1] European Commission, Rapid Alert System for Food and Feed (RASSF) portal am 26.02.2020, 

https://ec.europa.eu/food/safety/rasff/portal_en 
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enterica serotype (11:z41:e,n,z15) attributable to sesame products in five European countires, 
2016-2017, Eurosurveillance, Volume 24, Issue 36, 05/Sep/2019. 

[3] O. Brockmann Stefan et al., 2004, Salmonella in Sesame Seed Products, Journal of Food 
Protection, Vol. 67, No.1, 2004, Pages 178-180. 

[4] Krämer Johannes, Lebensmittelmikrobiologie, 2002, Verlag Eugen Ulmer GmbH & Co. 
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5.5 SPP 2020_5: Pestizidrückstände in frischen Gemüsepaprika und Auberginen aus 
Ländern ausserhalb Europa 

Bericht des Laboratorio cantonale del Ticino zuhanden des BLV 

Untersuchte Proben:   42 Beanstandete Proben:   6 (14.3%) 
 

Ausgangslage 
Im europäischen Lebensmittel-
Alarmsystem RASFF (Rapid Alert 
System for Food and Feed) sind im 
Zusammenhang mit 
Pestizidrückständen in frischen 
Gemüsepaprika und Auberginen 
aus Ländern ausserhalb Europa 
regelmässige Meldungen zu 
verzeichnen. In den letzten zwei Jahren (bis August 2020) wurden 17 Meldungen für Auberginen und 
mehr als 200 für Gemüsepaprika (davon 82% aus Türkei) gemeldet.  Dabei handelt es sich grösstenteils 
um Rückweisungen bei der Einfuhr der Waren («border rejection») an der EU-Aussengrenze in 
Bulgarien mit dem Vermerk «risk decision: serious».  

 
Untersuchungsziel 
Die Importe von Gemüsepaprika und Auberginen, sofern diese für die Schweiz als Nicht-EU-
Mitgliedstadt bestimmt sind, werden an der EU-Aussengrenze nicht auf Pestizidrückstände kontrolliert. 
In Zusammenarbeit mit dem Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen (BLV) und der 
Oberzolldirektion (OZD) wurde daher im Rahmen des Schwerpunktprogramms an der Grenze wie in 
den Vorjahren eine entsprechende Untersuchungskampagne durchgeführt. Dabei sollte in erster Linie 
die Situation bezüglich Pestizidbelastung der aus Ländern ausserhalb Europa (mit Fokus Türkei) in die 
Schweiz importierten Waren abgeklärt werden.  

Der Schwerpunkt der Kampagnen aus dem Jahr 2017 und 2019 wurden grösstenteils übernommen und 
fortgesetzt. Bei verschiedenfarbigen Paprika (grün, gelbgrün, gelb, rot) lag der Schwerpunkt auf rote 
Früchte. Dazu wurden auch Auberginen aufgenommen. Die Probennahmen erfolgten gezielt gemäss 
einem vorgängig ausgearbeiteten Risikoprofil. Gestützt auf die Vorgaben der EZV waren für die 
Probenerhebung alle Zollstellen betroffen (Aktionsdauer: ab 01.09 bis 30.09.2020). Alle erhobenen 
Proben stammten aus Ländern ausserhalb Europa, vor allem aus der Türkei, und wurden zur Analyse 
auf Pestizide an das Laboratorio cantonale del Ticino geschickt. 

 
Gesetzliche Grundlagen 
Die Beurteilung der Resultate erfolgte gemäss der Verordnung über die Höchstgehalte für 
Pestizidrückstände in oder auf Erzeugnissen pflanzlicher und tierischer Herkunft (VPRH, Stand am 1. 
Juli 2020). Es muss beachtet werden, dass die neue VPRH legt in Art. 13b Übergangsbestimmungen 
zur Änderung vom 27. Mai 2020 fest. Lebensmittel, die sie nicht entsprechen, dürfen noch bis zum 30. 
Juni 2021 (31 Dezember 2020 für Buprofezin, Diflubenzuron, und Linuron) nach bisherigem Recht 
eingeführt und hergestellt und noch bis zum Abbau der Bestände an Konsumentinnen und 
Konsumenten abgegeben werden. In diesen Fällen bezieht sich die Beurteilung auf die 
Rückstandshöchstgehalten (RHG) der VPRH, Stand am 1. Mai 2018. 
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Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
Im September 2020 wurden an 6 schweizerischen Strassenzollstellen und 1 Flughafenstelle insgesamt 
42 Proben verschiedener frischer Paprikasorten (35) und Auberginen (7) aus Ländern ausserhalb 
Europa erhoben. Der grösste Teil der erhobenen Proben stammte von einigen wenigen Versendern 
(insgesamt 11). Die beprobten Warenlieferungen nach Zoll-Erhebungsrapporten entsprachen einer 
Gesamtimportmenge von rund 105000 kg Gemüsepaprikasorten und 4500 kg Auberginen. Bei den 35 
erhobenen Gemüsepaprikaproben handelte es sich um verschiedenfarbigen (11 grün, 11 gelbgrün - 
gelb, 17 rot) frische Sorten. Der Fokus auf rote Qualität wird durch die höchste Anzahl beobachteten 
Beanstandungen im Vorjahr gerechtfertigt. Die Untersuchungen umfassten die Analysen der Proben 
mittels einer LC-MS/MS- und einer GC-MS/MS-Pestizid-Multimethode (420 Pestizide). 

 
Ergebnisse und Massnahmen 
Insgesamt waren 6 Proben zu beanstanden: drei frischen Gemüsepaprika aus Nordmazedonien, zwei 
aus der Türkei und eine aus Albanien. Davon zwei rote Paprika (T. Biber Capia) infolge RHG-
Überschreitung für Acrinathrin (0.041 mg/kg; RHG: 0.02 mg/kg) bzw. für Tau-Fluvalinat (0.023 mg/kg; 
RHG: 0.01 mg/kg); eine grüne Sorte (Mild Green pepper) infolge RHG-Überschreitung für Chlorpyrifos 
(0.178 mg/kg; RHG: 0.07 mg/kg). Die toxikologisch signifikantesten RHG-Überschreitung betrafen 
Formetanat in zwei roten (0.030 bzw. 0.175 mg/kg) und in einer grünen Paprikasorte (0.366 mg/kg; 
RHG: 0.01 mg/kg). Bei der Überschreitung der geltenden Rückstandshöchstgehalte muss beurteilt 
werden, ob ein Risiko für die Gesundheit besteht. Dazu wird die Expositionsabschätzung auf der Basis 
des PRIMo (Pesticide Residue Intake Model) der EFSA berechnet. Nach Auswertung zwei 
Gemüsepaprika (peppers peeper red hot long aus Albanien und hot green peppers aus 
Nordmazedonien) mit Formatanatgehalt von 0.175 mg/kg bzw. 0.366 mg/kg zeigten die Überschreitung 
der entsprechenden ARfD-Werte (208% für Kinder bzw. 436% für Kinder und 119% für Erwachsene). 
Bei einer Ausschöpfung der ARfD von über 100 % ist in der Regel von einem Risiko für die Gesundheit 
auszugehen. Aus diesem Grund wurden zwei RASFF-Meldungen erstellt. Eine weitere Probe 
Auberginen aus Mexiko und zwei rote Gemüsepaprika aus Türkei enthielten Rückstände von jeweils 1 
bis 2 Pestizide über dem aktuelle RHG (Buprofezin, Pyridaben, Thiabendazol), wobei in diesen Fällen 
wegen der VPRH-Übergangsbestimmungen zur Änderung vom 27. Mai 2020 und/oder unter 
Berücksichtigung der analytischen Messunsicherheit keine Beanstandung erfolgte. 
Insgesamt enthielten 24 auf 35 Gemüsepaprikaproben 1 bis 13 verschiedenen Wirkstoffen gleichzeitig 
während 5 auf 7 Auberginen 1 bis 4. Die im Rahmen dieser Untersuchungen nachgewiesenen 
Rückstände stammten von 31 verschiedenen Pestiziden. 13 Proben (2 Auberginen und 11 
Gemüsepaprika) waren hingegen rückstandsfrei oder mit Rückstandsgehalten tiefer als 0.01 mg/kg. 

Die Beurteilung der Rückstandssituation ergibt, dass besonders bei roten und grünen frischen Paprika 
Pestizidrückstände über dem RHG nachgewiesen wurden und Rückstände einer hohen Anzahl 
verschiedener Pestizide gleichzeitig vorhanden waren; Auberginen hingegen scheinen weniger belastet 
zu sein (s. Abbildung 1). 
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Abbildung 1: Anzahl der in den einzelnen grünen, gelbgrünen, gelben und roten Paprikaproben bzw.  
Auberginen gleichzeitig vorhandenen Rückstände unterschiedlicher Pestizide. () Probe 
zu beanstanden, (!) Probe zu beanstanden mit ARfD-Werte >100%; (◊) Probe unter 
Berücksichtigung der Messunsicherheit nicht zu beanstanden; (#) Proben konform nach 
bisherigem Recht (VPRH, Stand am 1. Mai 2018). 

 
 
Fazit 
Die Beanstandungsquote bei dieser Kampagne (14.3%) im Rahmen des Schwerpunktprogramms an 
der Grenze 2020 ist, verglichen mit der entsprechenden Kampagne (8 %) im Vorjahr, höher ausgefallen. 
In Bezug auf die Paprikaproben erklärt sich dies teilweise aus der größeren Erhebungsquote an 
rotfruchtigen Produkten. Rote Paprika sind tendenziell höher belastet und weisen deutlich häufiger 
Wirkstoffrückstände über den gesetzlichen Höchstgehalten auf, als die Paprika anderer Farben. 
Auberginen hingegen scheinen weniger belastet zu sein. Aus toxikologischer Sicht war Formatanat der 
relevanteste Wirkstoff. Für zwei Gemüsepaprika (grün, rot) gab es die Überschreitung der 
entsprechenden ARfD-Werte, was zu zwei RASFF-Meldungen führte. Das Ergebnis der Kampagne 
rechtfertigt die Fortsetzung der Überwachung auf Pestizidrückstände in Importwaren, vor allem frischen 
Gemüsepaprika aber nicht nur, aus Ländern ausserhalb Europa.  

 
 
 
  

  



 23/37 
 
313.5/2014/00501 \ COO.2101.102.5.983514 \ 000.00.61 

5.6 SPP 2020_6: Mykotoxine in Soja und Sojaprodukten 

Bericht vom Amt für Verbraucherschutz Zug zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben:  Beanstandet:  
22 1 (=5%) 

 
Ausgangslage 
Die Zollkampagne wurde vom Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen (BLV) 
zusammen mit der Eidgenössischen Zollverwaltung (EZV) und dem Amt für Verbraucherschutz Zug 
(AVS) organisiert, bei welcher Soja und deren Verarbeitungserzeugnisse auf den Gehalt von 
Mykotoxinen überprüft werden sollen. Schimmelpilzgifte können schon bei wenigen μg/kg Rohmasse 
gesundheitsschädlich sein. Da Soja und Sojaprodukte (z.B. als Fleischersatzprodukte) regelmässig 
konsumiert werden, ist es wichtig die Sicherheit bezüglich Mykotoxine zu überprüfen. 
 
Untersuchungsziele 
Durch die Zollkampagne soll überprüft werden, ob importierte Soja und Sojaprodukte die Höchstgehalte 
der Mykotoxine nicht überschreiten. Die untersuchten Toxine sind die gesetzlich geregelten Aflatoxin 
B1, B2, G1, G2 und deren Summe. Zusätzlich wurden die Proben hinsichtlich der nicht geregelten 
Mykotoxine Ochratoxin A, Deoxynivalenol, Zearalenon, Fumonisine (Summe von B1+B2), HT-2 Toxin, 
T-2 Toxin und Nivalenol beobachtet (Monitoring). 
 
Gesetzliche Grundlagen 
Die für Soja (Ölsaaten und deren Verarbeitungserzeugnisse) geregelten Mykotoxin-Höchstwerte für 
Aflatoxin B1 (2 µg/kg) und Aflatoxine (Summe von B1, B2, G1 und G2, 4 µg/kg) sind im Anhang 2 der 
Verordnung des EDI über die Höchstgehalte für Kontaminanten (Kontaminantenverordnung, VHK, 
817.022.15) festgelegt. 
 
Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
Die Zollstellen zogen schweizweit 22 Proben bei importierten Sendungen, welche Soja und 
Sojaprodukte enthielten. Die Probenahme wurde, bis auf eine Probe, repräsentativ gemäss dem 
aufwändigen Probenahmeverfahren der Verordnung (EG) 401/2006 durchgeführt. Davon waren 1 
Probe Dosensojabohnen, 1 Probe gefrorene Sojabohnen, 3 Proben verarbeitete Sojaprodukte und 17 
Proben getrocknete oder gemahlene Sojaproben (z.B. Sojamehl, Sojabohnen, Sojaschrot). Bei der 
Hälfte der Sendungen war die Partiegrösse höher als 1000 kg. Das AVS Zug hat bei den Proben mittels 
LC-MS/MS die Mykotoxine quantitativ bestimmt. 
 
Ergebnisse und Massnahmen 
Von den 22 erhobenen Proben musste eine Probe Sojaschnetzel (Fleischersatz) bezüglich zu hohen 
Werten von Aflatoxin B1 (6.9 ± 4.7 µg/kg Höchstwertüberschreitung) und Ochratoxin A (60 ± 29,3 µg/kg 
Risikobewertung BLV) beanstandet werden. Der gemessene Wert für die Summe der Aflatoxine von 
7.9 ± 5.2 µg/kg liegt nach Abzug der Messunsicherheit (Doppelte Messunsicherheit nach Horwitz) 
unterhalb des Höchstwertes, weshalb für diesen Parameter auf eine Beanstandung verzichtet 
wurde. Die zur Probe zugehörige Charge wurde vom Importeur umgehend vom Markt 
zurückgenommen und bei den Konsumenten in den Verkaufsstellen mittels eines Aushangs 
zurückgerufen. Da die Probe aus England importiert und in Indien hergestellt wurde, wurde dazu eine 
Warnmeldung im Europäischen Schnellwarnsystem RASFF eingestellt.  
Eine weitere Probe Sojamehl wies geringe Mengen von Ochratoxin A (2.3 ± 1.8 µg/kg) auf, wobei 
aufgrund der geringen Mengen keine Beanstandung erfolgte.  
Alle anderen Proben wiesen keine Werte über den Nachweisgrenzen der untersuchten 
Schimmelpilzgifte auf.  
 
Fazit (insbesondere gesundheitliche Aspekte) 
Die Ergebnisse aus der Kampagne geben keinen Hinweis, dass Mykotoxine in getrocknetem 
Importsoja problematisch sind. Die hohen Werte Aflatoxin B1 und Ochratoxin A im verarbeiteten 
Produkt Sojaschnetzel deuten möglicherweise darauf hin, dass für die verarbeiteten Sojaprodukte 
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schlechtere Ausgangsware verwendet wird. Dieser Vermutung sollte mittels einer Folgekampagne mit 
verarbeiteten Getreide-, Hülsenfrüchte- und Ölsaatenprodukte nachgegangen werden. 
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5.7 SPP 2020_7 : Résidus de pesticides dans le riz en provenance d'Asie 

Rapport du Service de la Consommation et des Affaires Vétérinaires de Genève pour l’OSAV  
 
nombre d'échantillons analysés:  contestés:  
37 6 (=16%) 

 
Situation de départ 
Grâce à une collaboration avec les douanes suisses, une campagne de contrôle des riz a été organisée. 
L'Inde et le Pakistan ont été les origines prioritairement ciblées. 40 échantillons étaient prévus pour 
analyse au Laboratoire cantonal de Genève (pesticides). Finalement, ce sont 37 échantillons qui ont 
été prélevés et analysés. 
 
But de la campagne 
L'intérêt principal se portait sur le contrôle des résidus de pesticides présents dans les riz importés 
d'Asie (Inde et Pakistan en particulier). Des campagnes effectuées dans le passé avaient montré que 
ces denrées pouvaient contenir de nombreux résidus, dans des concentrations dépassant 
régulièrement les limites maximales de résidus. Le tricyclazole pose particulièrement problème depuis 
que sa valeur maximale dans le riz a été abaissée de 1.0 à 0.010 mg/kg. 
 
Bases légales 
Ordonnance du DFI sur les limites maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou 
sur les produits d’origine végétale ou animale (OPOVA) 
 
Description des échantillons 
37 échantillons de riz 
 
Origines des échantillons prélevés : 
Inde (19), Thaïlande (9), Pakistan (7), Pakistan et Inde (1), Asie (1) 
 
Résultats et mesures prises 
 
- 6 échantillons non conformes (16%) 
- 13 échantillons positifs, mais conformes (35%) 
- et 18 échantillons ND (49%) 
 
Les échantillons non-conformes (NC) : 
- 1 riz d'Inde contenant 7 pesticides dont trop de tricyclazole (valeur maximale = 0.010 mg/kg, alors que 
la teneur mise en évidence = 0.036 mg/kg) ; 
- 1 riz du Pakistan contenant 9 pesticides dont trop de carbendazime (valeur maximale = 0.010 mg/kg, 
alors que la concentration retrouvée = 0.024 mg/kg) et trop d'acetamiprid (valeur maximale = 0.010 
mg/kg, alors que la concentration retrouvée = 0.018 mg/kg) ; 
- 1 riz du Pakistan contenant 4 pesticides dont trop de carbendazime (valeur maximale = 0.010 mg/kg, 
alors que la teneur mise en évidence = 0.019 mg/kg) ; 
- 1 riz du Pakistan et d'Inde contenant 8 pesticides dont trop de tricyclazole (valeur maximale = 0.010 
mg/kg, alors que la concentration retrouvée = 0.025 mg/kg) ; 
- 1 riz d'Inde contenant 10 pesticides dont trop de tricyclazole (valeur maximale = 0.010 mg/kg, alors 
que la teneur mise en évidence = 0.098 mg/kg) ; 
- 1 riz d'Inde contenant 7 pesticides dont trop de tricyclazole (valeur maximale = 0.010 mg/kg, alors que 
la concentration retrouvée = 0.038 mg/kg). 
 
Tous les importateurs des échantillons non conformes se trouvant hors du canton de Genève, les cas 
ont été transmis aux chimistes cantonaux du for (3 échantillons dans le canton de Berne, 1 dans le 
canton de Zürich, 1 dans le canton de Turgovie et 1 dans le canton de Schaffouse).  
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Nb de substances retrouvées par échantillon : 
- denrées contenant 0 pesticides : 18 ; 
- denrées contenant 1 pesticide :   2 ; 
- denrées contenant 2 pesticides : 6 ; 
- denrées contenant 3 pesticides : 3 ; 
- denrées contenant 4 pesticides : 2 ; 
- denrées contenant 7 pesticides : 4; 
- denrées contenant 9 pesticides : 2 ; 
 
Jusqu'à 9 produits phytosanitaires différents ont donc pu être mis en évidence de manière simultanée 
dans un même échantillon, même si 49% des échantillons ne présentaient aucune trace de pesticides. 
 
Substances actives retrouvées : au total, 18 composés différents 
Tebuconazole (14 fois), isoprothiolane (19), propiconazole (9), tricyclazole (8), thiamethoxam (7), 
imidaclopride (7), buprofezine (5), carbendazime (4), hexaconazole (2), piperonyl butoxide (2), 
acetamipride, azoxystrobine, chlorpyrifos, difenoconazole, dimethomrphe, flutriafol, malathion, 
metamitron. 
 
Conclusions (y.c. au niveau de l'impact sanitaire) 
Avec un taux de non-conformité de 16% à l'issue de cette campagne, les riz importés d'Asie restent une 
denrée à surveiller en ce qui concerne leur contamination en pesticides. Il est à noter que le tricyclazole 
reste un problème, avec 4 des 6 non-conformités qui lui sont attribuées. Le point très positif est que 
près de la moitié des échantillons ne contenaient aucune des 450 substances recherchées par le 
laboratoire cantonal de Genève. 
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5.8 SPP 2020_8: Pestizidrückstände in Paprika und Chili aus China 

 
Bericht des Kantonalen Laboratoriums Zürich zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben: 28 

 
Beanstandet: 7 (25%) 

  
 
Ausgangslage 
Pestizidrückstände in Paprika- und Chili-Produkten aus China sind schon länger ein Problem.  
 
Untersuchungsziele 
Mit dieser Kampagne sollen Chili- und Paprika-Erzeugnisse aus China auf ein breites Spektrum von 
Pestizidrückständen überprüft werden. Zusätzlich zu den üblichen Multimethoden wurde auch mit der 
Methode für sehr polare Substanzen analysiert. Dabei sind vor allem Erzeugnisse der TN 0904.2100 
und 0904.2200 betroffen für die risikoorientierte Untersuchung im Juli und August 2020 (s. LMR-Risk 
02123_2019). 
 
Probenbeschreibung 
Insgesamt 28 Proben wurden von 13 Zollämtern von Sendungen 21 verschiedenen Importeuren 
erhoben. Geplant waren 40 Proben. Darunter waren Paprika- und Chilipulver, zerkleinerte oder 
zerstossene Chili rot oder grün, Chilischoten und -Flocken sowie Jalapeno. Eine Zusammenstellung 
der durch den Zoll eingesandten Proben findet sich in der beigelegten Tabelle: 
Probenliste_SPP_2020_8. 
 
Prüfverfahren 
Die Proben wurden falls nötig mit Flüssigstickstoff tiefgefroren homogenisiert (Cryomilling) und mit LC-
MS/MS (Methoden Z2200 und Z2220) und GC-MS/MS (Z2100) auf etwa 550 Pestizidrückstände 
untersucht die Messunsicherheit betrug ± 30 %, die Bestimmungsgrenzen waren je nach Wirkstoff 
unterschiedlich. 
 
Ergebnisse 
Von den 28 Stichproben waren 7 (25 %) aufgrund von erhöhten Rückständen zu beanstanden: 
Viermal wegen Chlorat, zweimal wegen Ethephon und je einmal war Trimesium und Chlorfenapyr 
(zusammen mit Chlorat) betroffen. In zwei weiteren Proben wurde das nicht zugelassene Insektizid 
Chlorfenapyr oder Chlorat nominell (aufgrund der Messunsicherheit nicht gesichert) überschritten. 
 
Eines der Ziele dieser Kampagne war, Chlormequat- und Mepiquat-Rückstände, die als Regulatoren 
für die Pflanzenentwicklung für diese Produktgruppe keine Zulassung haben, zu analysieren (Methode 
für sehr polare Pestizide). Vierzehnmal wurde Chlormequat (0.016 bis 0.238 mg/kg; Mittelwert 0.109 
mg/kg), zweimal Mepiquat (0.058 und 0.089 mg/kg) in Produkten festgestellt.  
Da keine Verarbeitungsfaktoren für diese Kombinationen bekannt sind, wurde ein Trocknungsfaktor 7 
verwendet, um zumindest die Aufkonzentrierung durch Wasserverlust zu berechnen. 
Sechs Proben wären mit einem RHG von jeweils 0.01 mg/kg (Gemüse-) Paprika zu beanstanden 
gewesen, wäre nicht noch die Übergangsfrist der VPRH mit Stand vom 01.07.2020 zu 
berücksichtigen. Die alten RHG der VPRH mit Stand 01.05.2018 liegen bei 0.05 mg/kg Paprika. Damit 
war keine der Proben wegen Chlormequat oder Mepiquat zu beanstanden. 
 
Alle Proben wiesen Rückstände von Perchlorat und Bromid auf (siehe Tabelle 1). Wir interpretieren 
die Bromidrückstände folgendermassen: 27 der Proben enthielten durchschnittlich etwa 0.55 mg/kg. 
Dies entspricht dem geologischen Hintergrund und somit der natürlichen Belastung mit Bromid. Eine 
Probe wies eine erhöhte Konzentration von 23.2 mg/kg im Produkt auf (entsprechend 3.3 mg/kg auf 
die Rohware berechnet) und deutet auf eine Anwendung von Methylbromid hin. Der RHG von 30 
mg/kg für (Gemüse-) Paprika war damit deutlich unterschritten. 
 
Insgesamt konnten 428 Rückstände von 74 verschiedenen Substanzen festgestellt werden. Im Mittel 
waren etwa 15 Rückstände pro Probe enthalten. Dies ist nicht ungewöhnlich für diese Produktgruppe, 
da oft verschiedene Qualitäten und Herkünfte im fertigen Produkt vermischt werden. Ein Beispiel dafür 
ist ein mildes Paprikapulver mit Rohstoffen aus China, Peru, Südafrika und Spanien. Die Tabelle 1 
zeigt die Häufigkeitsverteilung der Rückstände. 
 
Wir gehen davon aus, dass die Anzahl nicht konformer Proben höher sein dürfte. Dies einerseits, weil 
wirkstoffspezifische Verarbeitungsfaktoren, die einen Abbau bzw. Verlust während der Verarbeitung 
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kompensieren würden, fehlen und nur Trocknungsfaktoren zur Beurteilung verwendet werden 
mussten. Andererseits kann in gemischten Produkten nicht ausgeschlossen werden, dass Rohwaren 
mit Überschreitungen unerlaubterweise weiterverarbeitet wurden. Im Endprodukt können sich 
Rückstande durch Beimischen von entsprechend unbelasteter Rohwaren verdünnen. 
 
Keine der Proben wies Rückstandsmengen auf, die zu einem Risiko für die Gesundheit führen 
würden, obwohl akut hochtoxische Wirkstoffe wie Carbosulfan (-> Carbofuran) oder Chlorpyrifos 
festgestellt wurden. Wegen den kleinen Verzehrsmengen sind die Gehalte toxikologisch nicht 
relevant. 
 
Die Zusammenstellung aller Untersuchungsresultate findet sich in der beiliegenden Tabelle 
(Anhang_1_IS_LMS_Vorlage_Einzeldaten_2020_08_SPP_Pestizide). 
 
Fazit und Massnahmen 
Wie zu erwarten war auch bei dieser Kampagne eine sehr hohe Beanstandungsquote von 25 % 
feststellbar. Zu beachten ist, dass die sieben nicht konformen Proben aufgrund von Wirkstoffen 
beanstandet wurden, die nicht mit den üblichen Multimethoden, sondern nur mit der Methode für sehr 
polare Pestizide analysiert werden können.  
Damit die Situation nachhaltig verbessert werden kann, müssen die Kontrollen intensiviert werden und 
zwingend immer auch mit der Methode für polare Pestizide untersucht werden. Idealerweise sollten 
weitere Kontrollen durchgeführt werden, sobald die RHG der VPRH mit Stand vom 01.07.2020 ohne 
Übergangsfristen gelten. 
 
 
Tab 1: Häufigkeitsverteilung der Rückstände in den 28 Proben 
 
Perchlorat 28 
Bromid 28 
Acetamiprid 24 
Pyraclostrobin 21 
Carbendazim 18 
Clothianidin 17 
Thiamethoxam 17 
Chlorat 16 
Chlormequat 14 
Chlorpyrifos 14 
Azoxystrobin 12 
Imidacloprid 12 
Dimethomorph 12 
Chlorantraniliprole 11 
Flubendiamid 11 
Tebuconazol 10 
Metalaxyl 10 
Trimethylsulfonium (Trimesium) 10 
Diafenthiuron 9 
Difenoconazol 9 
Trifloxystrobin 7 
Cypermethrin 6 
TFNG 6 
Phosphonsäure 5 
Propamocarb 5 
Chlorfenapyr 5 
Lufenuron 5 
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Fluopyram 4 
Triazophos 4 
TFNA (4(Trifluoromethyl)pyridine-3-carboxylic acid) 4 
Pyridaben 4 
Thymol 4 
Cyantraniliprole 3 
Boscalid 3 
Pyriproxyfen 3 
Fluxapyroxad 3 
Hexaflumuron 3 
Buprofezin 3 
Metaflumizon 2 
Oxadixyl 2 
Triadimenol 2 
Chlorpropham 2 
Ethephon 2 
Profenofos 2 
Fenpyrazamin 2 
Flutriafol 2 
Metrafenone 2 
Mepiquat 2 
PCB-28 2 
cis-1,2,3,6-Tetrahydrophthalimid 2 
2,6-Dichlorbenzamid 1 
Fluopicolid 1 
Myclobutanil 1 
Penthiopyrad 1 
Diniconazole 1 
Lambda-Cyhalothrin 1 
Methamidophos 1 
Tricyclazol 1 
Methoxyfenozid 1 
PCB-52 1 
Iprodion 1 
Dinotefuran 1 
Enoxastrobin 1 
Paclobutrazol 1 
Carbofuran 1 
Pyrimethanil 1 
Piperonylbutoxid 1 
Ethiofencarb-sulfon 1 
Fenpyroximate 1 
Spinosyn A 1 
Spirotetramat Metaboliten / BYO08330-enol 1 
Thiacloprid 1 
Ethion 1 
Phthalimid 1 



 30/37 
 
313.5/2014/00501 \ COO.2101.102.5.983514 \ 000.00.61 

 
5.9 SPP 2020_9: Konservierungsstoffe in Shampoo und Duschgel 

Bericht des Amtes für Verbraucherschutz des Kantons Zug zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben:  Beanstandet:  
32 Konservierungsmittel plus Kennzeichnung: 6 (19%) 

Kennzeichnung: 1 (3%) 
 
Ausgangslage 
Die Zollkampagne wurde vom Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen (BLV) 
zusammen mit der Eidgenössischen Zollverwaltung (EZV) und dem Amt für Verbraucherschutz Zug 
(AVS) organisiert, bei welcher Duschmittel und Shampoos auf den Gehalt und die Kennzeichnung von 
Konservierungsmittel überprüft werden sollen. Insbesondere die Konservierungsmittel 
Methylisothiozolinon MIT und Chloromethylisothiozolinon CMIT haben ein allergenes Potential, weshalb 
die korrekte Kennzeichnung sowie die Einhaltung der Höchstwerte wichtig ist.  
 
Untersuchungsziele 
Durch die Zollkampagne soll überprüft werden, ob importierte Duschmittel und Shampoos die 
Höchstwerte sowie Kennzeichnungsvorgaben bzgl. den Konservierungsmittel einhalten. Insgesamt 
wurden 14 verschiedene gesetzlich geregelte Konservierungsmittel untersucht. Zusätzlich wurden die 
Proben hinsichtlich der Kennzeichnungsvorgaben für kosmetische Mittel überprüft. 
 
Gesetzliche Grundlagen 
Die nach Anhang V der Verordnung (EG) Nr. 1223/2009 gesetzlich festgelegten Höchstwerte für 
Konservierungsmittel müssen gemäss Art. 9 Abs. 1 Bst. g der Verordnung des EDI über kosmetische 
Mittel (VKos, 817.023.31) und Art.54 Abs. 4 der Lebensmittel- und Gebrauchsgegenständeverordnung 
(LGV, 817.02) für Kosmetika eingehalten werden. 
 
Zudem müssen die Kennzeichnungsvorgaben gemäss Art. 8 und 9 VKos eingehalten werden. Bezüglich 
der Konservierungsmittel gilt insbesondere, dass gemäss Art. 8 Abs. 1 Bst. a der Verordnung des 
EDI über kosmetische Mittel (VKos, 817.023.31) die Liste der Bestandteile unter dem Begriff 
«Ingredients» in mengenmässig absteigender Reihenfolge angebracht sein müssen. Dabei 
können Bestandteile unter 1 Massenprozent des Endproduktes in beliebiger Reihenfolge im 
Anschluss an diejenigen mit einer Konzentration von mehr als 1 Prozent aufgeführt werden. 
 
Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
Im August 2020 zogen die Zollstellen bei Importsendungen, welche Duschmittel und Shampoos (rinse-
off Produkte) enthielten, schweizweit 32 Proben von 12 verschiedenen Importeuren. Davon war 1 Probe 
ein Händedesinfektionsmittel (Biozid). Das AVS Zug hat bei den Proben mittels HPLC die 
Konservierungsmittel quantitativ bestimmt und die Kennzeichnung überprüft. 
 
Ergebnisse und Massnahmen 
Von den 32 erhobenen Proben mussten 4 Proben bezüglich Höchstwertüberschreitung der nicht 
deklarierten Konservierungsmittel MIT und CMIT beanstandet werden. Für die Proben wurde ein 
Verkaufsstopp und weitere Abklärungen angeordnet. Zwei weitere Proben wurden bezüglich den nicht 
deklarierten Konservierungsmittel MIT und CMIT beziehungsweise 2-Phenoxyethanol unterhalb des 
Höchstwertes beanstandet, weshalb sie nach einer Umetikettierung wieder in Verkauf gebracht werden 
durften.  
In den genannten Proben plus einer weiteren Probe waren zusätzliche Kennzeichnungsmängel, 
namentlich fehlende Amtssprache und fehlende Adressen, zu beanstanden. Was nach Absprache mit 
den zuständigen Kantonalen Laboratorien gleichfalls beanstandet wurde.  
Bei zwei weiteren Proben, wurde ein Hinweis (ohne Beanstandung) bzgl. fehlender Amtssprache 
angebracht.  
 
Fazit (insbesondere gesundheitliche Aspekte) 
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Die Ergebnisse aus der Kampagne zeigen auf, dass in kosmetischen Mitteln nicht deklarierte 
Konservierungsmittel zu rechnen ist. Die mehrfache Beanstandung der nicht deklarierten 
Konservierungsmittel mit allergenem Potential MIT und CMIT oberhalb der Höchstwerte sind 
diesbezüglich zusätzlich kritisch.  
Kosmetische Mittel sind bezüglich der Nichteinhaltung der gesetzlichen Vorgaben immer wieder zu 
beanstanden, weshalb solche Kampagnen insbesondere bei Importprodukten weitergeführt werden 
sollten. 
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5.10 SPP 2020_10: Pestizidrückstände in Gemüse und Früchten aus bestimmten Ländern 

Bericht des Amtes für Verbraucherschutz des Kantons Aargau zuhanden des BLV 

Untersuchte Proben:      40 Beanstandete Proben:     7 (18 %) 
Beanstandungsgrund: Rückstandshöchstgehaltüberschreitungen 
 

Ausgangslage 
In den letzten Jahren wurden in der Schweiz und mehreren europäischen Staaten u.a. bei 
Untersuchungen von frischem Gemüse und Früchten aus verschiedenen Ländern Asiens wiederholt 
z.T. sehr hohe Gehalte von Pestizidrückständen nachgewiesen. Zudem zeigten die Analysen, dass die 
Waren z.T. hohe Rückstandsgehalte mehrerer Pestizide gleichzeitig aufwiesen. Dies deutet auf einen 
intensiven Einsatz von Pflanzenschutzmitteln beim Anbau dieser Produkte hin. Obwohl in einem Teil 
der Waren, u.a. auch von Risikoprodukten, keine resp. nur Rückstände eines Wirkstoffs nachweisbar 
waren, wurden immer wieder auch Proben mit zum Teil massiven 
Rückstandshöchstgehaltüberschreitungen festgestellt. Im Zusammenhang mit Bromidrückständen 
waren bei Gemüse aus Thailand wiederholt Rückstandsgehalte über dem Höchstgehalt zu verzeichnen. 

 
Untersuchungsziele 
Im Bereich der Pestizidrückstände in Gemüse und Früchten aus Asien ist die Situation der 
Lebensmittelsicherheit nach wie vor ungenügend. Mit dem Ziel einer nachhaltigen Verbesserung 
wurden die entsprechenden Untersuchungen in Zusammenarbeit mit dem Bundesamt für 
Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen (BLV) und der Oberzolldirektion (OZD) im Rahmen des 
Schwerpunktprogramms an der Schweizer Grenze weitergeführt. Der Herkunftsbereich der Proben 
wurde auf die Dominikanische Republik ausgedehnt. Im September 2020 erfolgten durch die Zollorgane 
der Flughäfen Zürich-Kloten und Genf gezielte Probennahmen gemäss einem vorgängig 
ausgearbeiteten Risikoprofil. Gemüse und Früchte, welche schon ab dem 01.10.20 durch die 
verstärkten Kontrollen vom BLV bei den Zollstellen Zürich-Flughafen und Genève-Aéroport kontrolliert 
wurden, sollten bei dieser Kampagne nicht betroffen sein. Die erhobenen Proben (s. Tabelle 1) wurden 
zur Analyse an das Amt für Verbraucherschutz Aargau (AVS) geschickt. 

 
Gesetzliche Grundlagen 
Die Beurteilung der Resultate erfolgte basierend auf den Rückstandshöchstgehalten (RHG) nach der 
Verordnung über die Höchstgehalte für Pestizide in oder auf Erzeugnissen pflanzlicher und tierischer 
Herkunft (VPRH) vom 16. Dezember 2016 (Stand vom 1. Juli 2020). Gemäss den 
Übergangsbestimmungen zur Änderung vom 27. Mai 2020 dürfen Lebensmittel noch bis zum 30. Juni 
2021, bzgl. der Pestizide Buprofezin, Diflubenzurones und Linuron noch bis zum 31. Dezember 2020, 
nach bisherigem Recht eingeführt, hergestellt und noch bis zum Abbau der Bestände an 
Konsumenten/innen abgegeben werden. Für Wirkstoffe, bei welchen in der VPRH für die untersuchten 
Lebensmittel keine RHG aufgelistet sind, gilt ein Höchstwert von 0.01 mg/kg.  

 
Probenbeschreibung 
Insgesamt erfolgte die Erhebung von 40 Produkten durch die Zollorgane der Flughäfen Zürich-Kloten 
(37) und Genf (3). Dabei handelte es sich um diverse Gemüse- und Fruchtarten aus Thailand, Vietnam, 
Sri Lanka, Indien und der Dominikanischen Republik (s. Tabelle 1). 

Erhoben wurden: Auberginen (6), Chilis (5), Korianderblätter (4), Basilikum (3), Frühlingszwiebeln (3), 
Guaven (3), Schlangenbohnen (3), Wasserspinat (2), Passionsfrüchte (2), Drachenfrüchte (2), Okra, 
Flaschenkürbisse, Thai-Broccoli, Rambutan, Drumsticks, Zitronengras und Schnittknoblauch (je 1). 
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Tabelle 1: Im September 2020 beim Import erhobene Proben 

 Anzahl 
Herkunft erhoben beanstandet ohne Rückstände 
    
Thailand 27  6 (22 %)  5 (19 %) 
Vietnam 4  0  1 
Sri Lanka 4  1 (25 %)  1 
Dom. Republik 3  0  0 
Indien 2  0  1     
Total 40  7 (18 %)  8 (20 %) 

 

Prüfverfahren 
Die Untersuchungen umfassten die Analyse aller Proben mittels einer LC-MS/MS und einer GC-MS/MS 
Pestizid-Multimethode sowie der Einzelmethoden zur Bestimmung von Dithiocarbamaten (Summe 
Dithiocarbamate als CS2) sowie des Chlorat- und Bromidgehalts. 

 
Ergebnisse 
Insgesamt 7 (18 %) der total 40 erhobenen Proben waren wegen Überschreitung von RHG zu 
beanstanden (s. Tabelle 2); diese betrafen Produkte aus Thailand, Vietnam und Sri Lanka. Unter 
Berücksichtigung der entsprechenden Vorgaben hinsichtlich der gesundheitlichen Risikobeurteilung 
gemäss dem PRIMo-Berechnungsmodell (Pesticide Residue Intake Model) bestand beim Verzehr 
dieser Proben auch für Kinder keine Gesundheitsgefährdung. 

Tabelle 2: Beanstandete Gemüse- und Früchteproben der Kampagne 2020 

Warenbezeichnungen Herkunft  Pestizidrückstände über dem RHG 
    
Chilis rot, klein Thailand  Bromid 
Chilis grün, klein Thailand  Bromid 
Wasserspinat Thailand  Dithiocarbamate 
Korianderblätter Thailand  Valifenalat 
Korianderblätter Thailand  Valifenalat 
Frühlingszwiebeln Vietnam  Methoxyfenozid 
    Guaven Sri Lanka  Profenofos 
    

 

Weitere 3 Proben aus Thailand mit Rückständen von Bromid (Thai-Broccoli), Bromid und Chlorat 
(Frühlingszwiebeln) resp. Valifenalat (Schnittknoblauch) sowie 1 Probe aus Indien mit Rückständen von 
Permethrin (Drumsticks) über den entsprechenden RHG beziehungsweise über dem Richtwert des BLV 
zur Beurteilung von Chlorat-Rückständen in Lebensmitteln wurden unter Berücksichtigung der 
analytischen Messunsicherheit nicht beanstandet. 
Bei 32 der 40 Proben (80 %) waren Rückstände von 1 bis 8 verschiedenen Wirkstoffen gleichzeitig 
vorhanden (Median: 4; Mittelwert: 4,0); berücksichtigt wurden dabei Rückstandsgehalte über ca. 0,005 
bis 0,01 mg/kg; für Bromid über 5 mg/kg). Besonders häufig nachgewiesen, d.h. mehr als fünfmal, 
wurden dabei Rückstände von Chlorat (10 x), Bromid (10 x), Schwefel (10 x), Imidacloprid (6 x), L-
Cyhalothrin (6 x), Cypermethrin (6 x), Chlorantraniliprol (6 x) und Dithiocarbamate (6 x). Die im Rahmen 
dieser Untersuchungen insgesamt nachgewiesenen Rückstände stammten aus einem breiten Spektrum 
von 42 verschiedenen Pestiziden. 
Der wiederholt festgestellte, regelmässige Nachweis von Bromidrückständen und die Häufung von 
Rückstandsgehalten über dem RHG bei Gemüseproben aus Thailand steht im Zusammenhang mit der 
Begasung gewisser Produkte mit Methylbromid im Rahmen der phytosanitären Behandlung vor dem 
Export in Thailand. 
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Fazit und Massnahmen 
Die geringe Probenzahl und die Verteilung der erhobenen Produkte Gemüse-/Fruchtarten lässt keine 
statistisch gesicherten Aussagen zur Gesamtsituation der Pestizidbelastung zu. Die Zusammenstellung 
der beanstandeten Produkte (s. Tabelle 2) und der Anzahl Wirkstoffe pro Probe zeigen aber, dass 
gewisse Risikoprodukte (z.B. Chilis, Küchenkräuter, Frühlingszwiebeln) aus Thailand, nach wie vor 
stark mit Pestizidrückständen belastet sein können; dies bestätigt die Befunde der entsprechenden 
Kampagne in den Vorjahren. 
Unerfreulicherweise ist insbesondere die Problematik im Zusammenhang mit den erhöhten 
Bromidrückständen in Produkten aus Thailand nach wie vor ungelöst. 
Aufgrund der nach wie vor erhöhten Beanstandungsquote und der vorliegenden Rückstandsbefunde 
sollten die Kontrollen von Pestizidrückständen in Gemüse und Früchten aus Asien im Rahmen des 
Schwerpunktprogramms an der Grenze risikobasiert weitergeführt werden. Durch eine gezielte Auswahl 
der Proben bezüglich Produktart und Herkunft können die ab dem 01. Oktober 2020 gestarteten 
verstärkten Kontrollen bei der Einfuhr gemäss der LMVV nach neuem Lebensmittelrecht massgeblich 
ergänzt werden. 
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5.11 SPP 2020_11: Mykotoxine in Pistazien 

Bericht des Kantonalen Laboratorium Bern zuhanden des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben: 30 Beanstandet: 1 
  

Ausgangslage 
In gewissen Lebensmitteln können bei unsachgemässer Behandlung und je nach Umweltbedingungen 
verschiedene Schimmelpilzgifte (Mykotoxine) gebildet werden. Pistazien sind von dieser Problematik 
betroffen und können durch die gesundheitsgefährdenden Aflatoxine oder Ochratoxin A belastet sein. 
Daher wurde im Berichtsjahr durch das Bundesamt für Lebensmittelsicherheit und Veterinärwesen eine 
nationale Einfuhrkontrolle für Pistazien organisiert. Da innerhalb einer Charge von Pistazien die 
Verteilung der Mykotoxine sehr heterogen sein kann, ist bei deren Untersuchung eine repräsentative 
Probenahme unabdingbar. Die Probenahme wurde deshalb durch den Zoll direkt an der Grenze gemäss 
der Verordnung (EG) Nr. 401/2006 durchgeführt. 
 
Untersuchungsziele 
Mykotoxine (Aflatoxin B1, B2, G1 und G2 sowie Ochratoxin A) 
 
Gesetzliche Grundlagen 
Lebensmittelgesetz (LMG), Kontaminantenverordnung (VHK), Verordnung (EG) Nr. 401/2006 zur 
Festlegung der Probenahmeverfahren und Analysemethoden für die amtliche Kontrolle des 
Mykotoxingehalts von Lebensmitteln. 
Für Ochratoxin A gibt es in der Schweiz keinen geregelten Höchstgehalt in Pistazien. Die Beurteilung 
der Proben bezüglich Ochratoxin A erfolgte deshalb gemäss einem Kurzgutachten des BLVs, welches 
sich auf eine aktuelle Risikobewertung der EFSA für Ochratoxin A in Lebensmitteln abstützte. 
 
Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
Insgesamt wurden 30 Proben Pistazien (mit oder ohne Schale) erhoben und an das Kantonale 
Laboratorium Bern für die Untersuchung geschickt. Die Proben stammten aus dem Iran (8), den 
Vereinigten Staaten von Amerika (6), der Türkei (4) sowie weiteren Herkunftsländern. Bei 6 Sendungen 
war das Partiegewicht grösser als 1000 kg, darunter 2 Warenlose mit einem Partiegewicht grösser als 
10 Tonnen. Die Proben wurden gemäss der Verordnung (EG) Nr. 401/2006 in Teilproben unterteilt. Die 
Laborproben wurden fein vermahlen, vollständig homogenisiert und mittels LC-MS/MS/MS auf 
Aflatoxine sowie Ochratoxin A untersucht. 
 
Ergebnisse und Massnahmen 
In 24 Pistazien-Proben wurden weder Aflatoxine noch Ochratoxin A nachgewiesen. Von den restlichen 
6 Proben enthielten 5 Proben Aflatoxine in Konzentrationen unterhalb des Höchstwertes der VHK und 
in 4 Proben wurde Ochratoxin A nachgewiesen. Eine Pistaziensendung an 14 Tonnen aus den 
Vereinigten Staaten von Amerika enthielt in einer Laborprobe 33 µg/kg Ochratoxin A. In der zweiten 
Laborprobe wurde Ochratoxin A nicht nachgewiesen. Da gemäss der Verordnung (EG) Nr. 401/2006 
beide Laborproben in Ordnung sein müssen, wurde die Sendung beanstandet. Die Ware wurde für den 
Verkauf in der Schweiz gesperrt, da ein gesundheitliches Risiko durch den Verzehr von solchen 
Pistazien besteht. 
 
Fazit (insbesondere gesundheitliche Aspekte) 
Die Kampagne zeigt, dass Mykotoxine in Pistazien problematisch sein können. Auch wenn 
schlussendlich nur eine Probe bezüglich Ochratoxin A zu beanstanden war, enthielten auch weitere 
Proben Spuren von Aflatoxinen und/oder Ochratoxin A. Eine gesetzliche Regelung von Ochratoxin A in 
Pistazien ist ein nächster Schritt, um zu vermeiden, dass gesundheitsgefährdende Pistazien 
unkontrolliert auf den Markt gelangen können. 
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5.12 SPP 2020_12 Kontamination von Kakaobutter mit polyzyklischen aromatische 
Kohlenwasserstoffe (PAK) 

 
Bericht der Dienststelle Lebensmittelkontrolle und Verbraucherschutz des Kantons Luzern zuhanden 
des BLV 
 
Anzahl untersuchte Proben: 21 Beanstandet: 0 
  

Ausgangslage 
Die polyzyklischen aromatischen Kohlenwasserstoffe (PAK)- sind krebserregende Substanzen, die für 
den Menschen toxisch sind. PAK können sich immer dort bilden, wo organisches Material auf sehr hohe 
Temperaturen erhitzt wird. Die bedeutendste PAK-Quelle ist die tägliche Nahrung. Insbesondere 
pflanzliche Öle und Fette können durch ihre Verarbeitung erhebliche Mengen an PAK enthalten [1]. 
 
Untersuchungsziele 
Mit dieser Kampagne sollen Kakaobutter, Kakaofett und Kakaoöl der Tarifnummer 1804.0000 auf 
polyzyklische aromatische Kohlenwasserstoffe (PAK) überprüft werden. 

Im speziellen werden die Proben hierbei auf nachfolgende Substanzen hin untersucht: 

• Benzo[a]pyren 

• Benz[a]anthracen 

• Benzo[b]fluoranthen 

• Chrysen 

 
Gesetzliche Grundlagen 
Grenzwerte für polyzyklische aromatische Kohlenwasserstoffe sind in der Schweiz über die Verordnung 
des EDI über die Höchstgehalte für Kontaminanten (Kontaminantenverordnung, VHK) geregelt. Hier 
werden in Anhang 6 Teil B Höchstgehalte für Benzo[a]pyren und für die Summen aus Benzo[a]pyren, 
Benz[a]anthracen, Benzo[b]fluoranthen und Chrysen definiert: 

Tabelle 3: Höchstgehalte PAK in Kakaobutter (Quelle: VHK, Anhang 6, Teil B) 
Stoff Lebensmittel Höchstgehalt [µg/kg] 

Benzo[a]pyren Kakaobohnen und daraus 
hergestellte Erzeugnisse 5 

Summe von Benzo(a)pyren, 
Benz(a)anthracen, Benzo(b) 
fluoranthen und Chrysen 

Kakaobohnen und daraus 
hergestellte Erzeugnisse 30 

 
Probenbeschreibung und Prüfverfahren 
Als Proben dienen Kakaobutterproben (flüssig oder fest), lose und vorverpackt, welche zur Herstellung 
von Lebensmitteln verwendet werden. 
Die Analyse der unter «Untersuchungsziele» genannten Verbindungen erfolgt mittels 
gaschromatographischer Trennung und Detektion mittels Massenspektrometrie (GC-MS) nach 
entsprechender Aufarbeitung der Probe. 
Insgesamt wurden 23 Proben erhoben, wovon 21 Proben auf eine mögliche PAK Kontamination 
untersucht wurden. Bei einer Probe konnte festgestellt werden, dass die erhobene Kakaobutter nicht für 
die Herstellung von Lebensmittel verwendet wird. Bei einer weiteren Probe wurde die 
Kakaobutterlieferung aus Qualitätsgründen vom Empfänger abgelehnt und an den Lieferanten als 
Retoure übermittelt. 
 
Ergebnisse und Massnahmen 
In keiner der untersuchten Proben konnten polyzyklische aromatische Kohlenwasserstoffe oberhalb des 
Höchstgehaltes und/oder oberhalb des Summenhöchstgehaltes nachgewiesen werden. Im Rahmen der 
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durchgeführten chemischen Untersuchungen entsprechen alle Proben den lebensmittelrechtlichen 
Anforderungen. Es wurden damit keine Proben beanstandet. 
 
Fazit (insbesondere gesundheitliche Aspekte) 
Bei 13 der untersuchten Proben konnten Spuren einzelner Verbindungen von polyzyklischen 
aromatischen Kohlenwasserstoffen nachgewiesen werden. Allerdings liegen alle ermittelten Werte 
unterhalb der Bestimmungsgrenze von 2 µg/kg. Im Rahmen der untersuchten Parameter kann somit 
von keiner Gesundheitsgefährdung ausgegangen werden. 
 
Literatur 
[1] «Polyzyklische aromatische Kohlenwasserstoffe (PAK)», Aktennotiz des Bundesamtes für 
Gesundheit (BAG), Oktober 2020 
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